1) François Mitterrand - Sa vie.
François Mitterrand - Sa vie

François Mitterrand est né à Jarnac le 26 octobre 1916.

Il achevait ses études à Paris lorsqu’il fut mobilisé en septembre 1939 ; trois fois cité, blessé, fait prisonnier, il parvint à s’évader en décembre 1941 lors de son transfert dans un camp de représailles. De retour en France, il ne tarda pas à rejoindre les rangs de la Résistance et passa dans la clandestinité en 1943 : sa carrière politique procède directement de cet engagement.

Fédérateur et chef de l’ensemble des mouvements de résistance des prisonniers de guerre, il fut appelé, en août 1944, à participer à l’éphémère « gouvernement des secrétaires généraux » à qui le général de Gaulle avait confié la responsabilité du territoire national jusqu’à l’installation du gouvernement provisoire à Paris.

Elu député de la Nièvre en novembre 1946, il assuma des responsabilités ministérielles tout au long des dix premières années de la IVème République. Ministre de la France d’outre-mer et partisan résolu de la décolonisation, il mit fin aux tensions qui menaçaient la cohésion de plusieurs territoires et noua, avec les leaders africains, des relations personnelles et durables. Démissionnaire en 1953, à la suite de la déposition du sultan du Maroc, il réintégra le gouvernement l’année suivante et fut ministre de l’intérieur dans le cabinet Mendès-France (1954-1955), puis garde des sceaux dans le cabinet Guy Mollet (1956) : ce furent ses dernières fonctions ministérielles ; il refusa celles qu’on lui offrait dans les derniers cabinets de la IVème République, dont il désapprouvait la politique algérienne.

En 1958, François Mitterrand dénonça le ’coup d’Etat’ qui avait porté le général de Gaulle au pouvoir et prit position contre les institutions de la Vème République. Il y perdit son siège de député, qu’il retrouva dès 1962 après un bref passage au Sénat. Elu maire de Château-Chinon en 1959 et président du conseil général de la Nièvre en 1964, il attendit, dans sa retraite du Morvan, l’occasion de revenir sur la scène nationale. La révision de 1962, qui institue l’élection du Président de la République au suffrage universel, le trouva prêt à relever le défi. Candidat unique de la gauche à l’élection présidentielle de 1965, il mit le général de Gaulle en ballottage et recueillit près de 45% des suffrages au second tour.

Après le désastre subi par les formations de gauche lors de l’élection présidentielle de 1969, qu’elles avaient cru pouvoir aborder en ordre dispersé, et la rénovation du parti socialiste au congrès d’Epinay (1971), François Mitterrand s’imposa définitivement comme le candidat de la gauche unie. Il manqua de peu l’élection de 1974, mais fut élu Président de la République en 1981 et facilement réélu en 1988.

Ses deux septennats furent marqués par un ensemble de mesures sociales qu’attendait le monde du travail et que François Mitterrand défendit pied à pied lors des périodes de cohabitation (1986-1988 et 1993-1995), par l’extension et le renforcement des libertés locales et de la liberté d’expression, par la modernisation du code pénal, l’abolition de la peine de mort, etc.

Il assura le bon fonctionnement des institutions par un respect scrupuleux de la séparation des pouvoirs et par une pratique exemplaire de l’alternance et de la cohabitation. Il a veillé à la présence de la France dans le règlement des grands problèmes internationaux. Sans jamais transiger avec le droit des peuples à disposer d’eux mêmes, il n’a pas ménagé ses efforts pour préserver la paix en Europe et dans le monde ; il a fait ce qui dépendait de lui pour promouvoir la solution négociée des conflits. Partisan résolu de la construction européenne, il s’y est employé sans répit et l’a poursuivie dans la clarté (loi constitutionnelle du 25 juin 1992).

François Mitterrand fut aussi l’un des meilleurs écrivains politiques de ce temps. Enfin, les ’grands projets’ dont il a eu l’initiative et qu’il a menés à leur terme ont laissé à la France des monuments que nul ne songe plus à contester : l’Arche de la Défense, le Grand Louvre, la Bibliothèque nationale qui porte son nom, et bien d’autres encore.

Il est mort à Paris le 8 janvier 1996.
2) Courte biographie de François Mitterrand.
Biographie de François Mitterrand

Après ses études secondaires au collège Saint-Paul d'Angoulême, François Mitterrand s'installe à Paris pour étudier le droit et les lettres. Mobilisé en 1939, puis prisonnier en Allemagne, il parvient à s'évader, puis rejoint la Résistance. A Vichy, il travaille au commissariat au reclassement des prisonniers de guerre. Après la libération de Paris, il est secrétaire général aux prisonniers de guerre. Il entre en politique en devenant notamment député de la Nièvre en 1946, ministre des anciens combattants dans les gouvernements Ramadier et Schuman, ministre de l'Intérieur dans le gouvernement Mendès France et ministre de la justice dans celui de Guy Mollet. Rival du Général de Gaulle, il est battu par ce dernier aux élections présidentielles de 1965. Au Congrès d'Epinay, en 1971, il devient premier secrétaire du nouveau Parti socialiste en parvenant à unir la gauche. Il échoue une nouvelle fois aux élections présidentielles anticipées de 1974, qui l'opposent à Valéry Giscard d'Estaing. Mais il ne renonce pas : le 10 mai 1981, après des années de gouvernement de droite, il est élu président de la République, puis réélu le 8 mai 1988. Son double septennat, marqué par des cohabitations, a été quelque peu entaché par des scandales politico-financiers, ainsi qu'une violente polémique sur son rôle dans le gouvernement Pétain. François Mitterrand meurt, rongé par un cancer, peu après que Jacques Chirac lui ait succédé à la présidence.

3) Biographie de François Mitterrand - wikipédia.
François Mitterrand, né le 26 octobre 1916 à Jarnac (Charente) et mort le 8 janvier 1996 à Paris, était un homme d'État français, 4e président de la Ve République et 21e président de la République française du 21 mai 1981 au 17 mai 1995.

Il détient le record de longévité (14 ans) à la présidence de la République française.

Contexte personnel 

Enfance et études 

François Maurice Adrien Marie Mitterrand est né le 26 octobre 1916 dans la ville charentaise de Jarnac. Issu d'une famille bourgeoise catholique et conservatrice de Charente. Son père, Joseph, était ingénieur de la Compagnie Paris Orléans, puis devint industriel vinaigrier et président de la fédération des syndicats de fabricants de vinaigre. Sa mère, Yvonne Lorrain, est issue d'une famille républicaine, son père Jules Lorrain fut conseiller municipal de Jarnac à plusieurs reprises. François a trois frères : Robert, polytechnicien, Jacques, général, et Philippe, et quatre sœurs : Antoinette, épouse Ivaldi ; Marie-Josèphe ; Colette, épouse du capitaine Landry puis réalisateur ; Geneviève, épouse d'Eugène Delachenal.

François grandit dans une famille assez fortunée, ayant l'électricité dès 1922. Il fréquente l'école communale de Jarnac avec son frère Robert jusqu'en 1925. Cette année-là, François entre au collège Saint-Paul d'Angoulême pour entamer des études secondaires. C'est un élève modèle, quoique angoissé[réf. nécessaire]. Il se révèle excellent en histoire, en géographie, en latin et en instruction religieuse, et prend goût pour la littérature. Il devient membre de la JEC, structure étudiante de l'Action catholique. En 1933, un discours lui vaut de remporter le Championnat de l'Éloquence.

Il obtient son baccalauréat en 1934 et décide de faire des études de droit à la Faculté de Droit de Paris. À son arrivée à Paris, il s'installe au 104, rue de Vaugirard, où se trouve un foyer de pères maristes. Détail prémonitoire, le premier bâtiment qu'il visite à Paris est le Panthéon. En parallèle de la Faculté de Droit, il s'inscrit à l'École libre des sciences politiques.

À partir de novembre 1934, François Mitterrand milite environ un an aux Volontaires nationaux, mouvement de jeunesse de la droite nationaliste des Croix-de-feu du Colonel de La Rocque[1]. Il participe aux manifestations contre « l'invasion métèque » en février 1935 puis à celles contre le professeur de droit Gaston Jèze, après la nomination de ce dernier comme conseiller juridique du Négus d'Éthiopie, en janvier 1936[2]. Il cultive par la suite des relations d'amitiés ou de famille avec des membres de La Cagoule[3]. Il est un temps critique littéraire et écrit sur la société contemporaine et la politique dans la Revue Montalembert et dans le quotidien L'Écho de Paris d'Henry de Kérillis, proche du Parti social français. Il y écrit notamment un article regrettant que le quartier latin se soit laissé envahir par le « dehors ». « Désormais, le quartier Latin est ce complexe de couleurs et de sons si désaccordés qu'on a l'impression de retrouver cette tour de Babel à laquelle nous ne voulions pas croire[4]. » Il publie également le 18 mars 1936, un compte-rendu de la conférence donnée par Marcel Griaule sur l'Éthiopie, concluant notamment qu'« Il est toujours utile de connaître l'histoire de peuples si particuliers, et, en même temps, si pareils aux autres, car, au fond, ce n'est pas la couleur ou la forme des cheveux qui ont donné quelque valeur aux âmes[5]. ». Il se serait aussi inquiété de l'expansionnisme nazi lors de l'Anschluss dans l'un de ses articles [6]. En 1937, il obtient son diplôme de l'École libre des sciences politiques et s'inscrit pour le Service militaire dans l'infanterie coloniale. Il y rencontre son grand ami, Georges Dayan (juif et socialiste) après l'avoir sauvé d'agressions d'antisémites de l'Action française et devient son meilleur ami[7]. En septembre, il est incorporé pour son service militaire dans le 23e régiment d'infanterie coloniale.

En septembre 1939, à l'engagement de la France dans la Seconde Guerre mondiale, alors qu'il termine ses études d'avocat à Paris, il est envoyé sur la ligne Maginot avec le grade de sergent chef, à proximité de Montmédy. En mai 1940, quelques jours avant l'invasion allemande, il se fiance avec Marie-Louise Terrasse (future Catherine Langeais, elle rompra en janvier 1942).

Famille 
Pendant la Seconde Guerre mondiale, François Mitterrand rencontre une jeune résistante bourguignonne, Danielle Gouze. Il l'épouse le 28 octobre 1944. Avec Danielle Mitterrand (actuelle présidente de la fondation France Libertés fondée en 1986), ils auront trois fils :

· Pascal, né le 10 juillet 1945, décédé en septembre 1945 (2 mois et demi);

· Jean-Christophe, né le 19 décembre 1946, ancien conseiller aux affaires africaines du président;

· Gilbert, né le 4 février 1949, maire de Libournedepuis 1989 et ancien député de la Gironde.

D'une relation extra-conjugale avec Anne Pingeot, conservatrice de musée, François Mitterrand a eu une fille : Mazarine Pingeot, née le 18 décembre 1974, à Avignon, écrivain et chroniqueuse de télévision, reçue 18ème sur 73 à l'agrégation de Philosophie en 1997.

François Mitterrand a eu en outre sept neveux, dont Frédéric Mitterrand, écrivain, réalisateur et homme de télévision, directeur de la Villa Medicis entre 2008 et 2009 puis ministre de la Culture et de la Communication depuis le 23 juin 2009.

Régime de Vichy et Résistance 

Articles détaillés : François Mitterrand et la Seconde Guerre mondiale et François Mitterrand et l'extrême droite.

Suite à la déclaration de guerre du 3 septembre 1939, François Mitterrand est mobilisé sur la ligne Maginot qui apparait comme infranchissable. Cependant, pendant huit mois, aucune nouvelle des allemands jusqu'en mai 1940. Le 14 juin 1940, le sergent Mitterrand est blessé à l'omoplate droite et après des soins rudimentaires qui lui évitent de perdre un bras, il est fait prisonnier par les allemands.

Après dix-huit mois dans les stalags de Ziegenhaim et de Schaala et deux tentatives infructueuses, il s'évade en décembre et rentre en France.

En janvier 1942, bien que recherché par les allemands en tant qu'évadé, il travaille cependant à la Légion française des combattants et des volontaires de la révolution nationale en tant que contractuel du gouvernement de Vichy puis à partir de juin au Commissariat au reclassement des prisonniers de guerre où il est chargé des relations avec la presse et où il favorisera la fourniture de faux-papiers pour aider les évasions. En juin 1942, il participe à des réunions au château de Montmaur où sont jetées les premières bases de son réseau de Résistance.

Le 15 octobre 1942, Mitterrand est reçu par le maréchal Pétain avec plusieurs responsables du Comité d'entraide aux prisonniers rapatriés de l'Allier.

En janvier 1943, Mitterrand démissionne du Commissariat, suite au remplacement de Maurice Pinot par André Masson. Il commence à prendre Morland comme pseudonyme et cofonde le Rassemblement national des prisonniers de guerre avec Maurice Pinot. Au printemps 1943, il est décoré de l'Ordre de la francisque[8]
Selon Jean Pierre-Bloch, chef de la section non militaire du Bureau central de renseignements et d'action à l'époque, « c'était sur notre ordre que François Mitterrand était resté dans les services de prisonniers de Vichy. Lorsqu'il a été proposé pour la francisque, nous avons parfaitement été tenus au courant ; nous lui avions conseillé d'accepter cette “distinction” pour ne pas dévoiler. »[9] (n° 2202).

C'est à partir de juin 1943 que François Mitterrand passe à la clandestinité, traqué par la Gestapo, le Sicherheitsdienst et la Milice.

En novembre 1943, il se rend à Londres puis à Alger où il rencontre le Général de Gaulle, le Général Giraud et Pierre Mendès-France.

À partir de Février 1944, François Mitterrand dirige en France le Mouvement national des prisonniers de guerre et déportés qui unifie tous les réseaux de résistance de prisonniers de guerre.

En août 1944 Mitterrand participe à la libération de Paris où il s'empare du siège du Commissariat général aux Prisonniers de guerre. Il est nommé Secrétaire Général des Prisonniers et des Victimes de Guerre. Puis en Octobre 1944, après avoir épousé Danielle Gouze, il monte avec Jacques Foccart l'opération Viacarage dont l'objectif est la libération des camps de prisonniers et de concentration [10].

Enfin, en avril 1945, François Mitterrand accompagne le général Lewis comme représentant de la France pour la libération de camps de Kaufering et de Dachau à la demande du Général de Gaulle. C'est là, en compagnie de Pierre Bugeaud, qu'il découvre, par un hasard providentiel[11], Robert Antelme, mari de son amie Marguerite Duras, à l'agonie, atteint du typhus. Les mesures sanitaires interdisant de l'évacuer, il organise l'évasion de cet ancien membre de son réseau. Rétabli, celui-ci sera l'auteur d'un livre important sur la déportation : L’Espèce humaine[12].

Carrière Politique 

Gouvernement provisoire et Quatrième République 

Ascension, glissement vers la gauche et libéralisme colonial (1944-1954) 

Peu après, François Mitterrand participe au gouvernement des secrétaires généraux voulu par le général de Gaulle avant l'installation du gouvernement provisoire à Paris.

Invité à « plancher » devant l'atelier « L'Abbé Grégoire », affilié à la loge maçonnique Grande Loge de France (GLF), il est expulsé manu militari à la demande de Jean Pierre-Bloch, qui ne peut tolérer la présence d'une personne décorée de la Francisque dans une loge[13].

Le 27 octobre 1944, il épouse Danielle Gouze.

En 1945, François Mitterrand et André Bettencourt apportent un témoignage en faveur du fondateur du groupe L'Oréal, mais aussi collaborateur et ancien financier de la Cagoule, Eugène Schueller[14]. François Mitterrand est alors (brièvement) engagé comme président-directeur général des Éditions du Rond-Point (et directeur du magazine Votre Beauté) appartenant au groupe fondé par Schueller [15].

En février 1946, François Mitterrand adhère à l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (UDSR), qu'il préside ensuite de 1953 à 1965 et qui lui offre un premier laboratoire politique[16].

Le 10 novembre 1946, François Mitterrand est élu député de la Nièvre à la tête d'une liste « Unité et action républicaine », au programme anticommuniste.

En 1949, il est élu conseiller général du Canton de Montsauche-les-Settons. Il est réélu en 1955, 1961, 1967 et 1973.

En 1947 François Mitterrand devient l'un des plus jeunes ministres de France [17] avec le portefeuille des Anciens Combattants dans le gouvernement du socialiste Paul Ramadier. Dans les années qui suivent, il détient plusieurs portefeuilles ministériels, dont ceux de l'Information, de la France d'outre-mer, et le ministère délégué au Conseil de l'Europe.

En mai 1948, parmi 800 délégués (dont Konrad Adenauer, Léon Blum, Winston Churchill, Harold Macmillan, Paul-Henri Spaak et Altiero Spinelli), il participe au Congrès de la Haye, à l'origine du Mouvement européen, auquel il adhère[18].

En 1950, René Pleven le nomme ministre de l'outre-mer. Il est partisan de l'instauration d'une union franco-africaine où les territoires d'outre-mer jouiraient d'une autonomie négociée et librement consentie et s'efforce d'améliorer le sort des Africains, encore soumis à un régime très dur. Il est alors traité de « bradeur d'empire » : il s'attire dès cette époque une vive hostilité de la part des colons et du RPF, le parti gaulliste de l'époque, qui s'exprime notamment par la voix de Jacques Foccart, Édouard Frédéric-Dupont et Maurice Bayrou[19]. Il participe aux négociations entamées par René Pleven pour légaliser le Rassemblement démocratique africain et apparenter les députés RDA à l'UDSR. Afin de consolider cette politique libérale, « François Mitterrand relève le gouverneur Laurent Péchoux, qui avait été nommé par son prédécesseur Paul Coste-Floret pour démanteler le RDA. François Mitterrand s'aliène alors le MRP[20]. »

En août 1951, le Mouvement républicain populaire obtient de René Pleven que François Mitterrand quitte le ministère de l'Outre-Mer. Ne faisant plus partie du gouvernement, François Mitterrand devient président du groupe parlementaire et renforce son influence sur l'UDSR, et obtient l'élection, au poste de secrétaire général, d'un ses partisans, Joseph Perrin. Pour autant, il reste loyal à René Pleven, resté président du Conseil[21].

En 1952, François Mitterrand devient Ministre d'État sous le gouvernement d'Edgar Faure. Il prend en charge le dossier tunisien et esquisse un plan d'autonomie interne. Mais le gouvernement Faure est renversé six semaines seulement après sa formation. Les libéraux en matière coloniale (c'est-à-dire ceux qui refusent la répression systématique, et prônent l'égalité des droits entre colons et colonisés, puis l'autonomie, voire l'indépendance si elle est réclamée avec force par la population et un interlocuteur crédible) sont provisoirement écartés du pouvoir[22].

Après la formation du gouvernement d'Antoine Pinay, François Mitterrand critique la participation systématique de l'UDSR aux gouvernements et demande un recentrage à gauche. Il dénonce à l'Assemblée la politique répressive du gouvernement et défend avec vigueur le droit des Tunisiens à l'autonomie[23].

En 1953, il devient ministre délégué au Conseil de l'Europe, mais démissionne rapidement en raison de son hostilité à la répression menée au Maroc et en Tunisie ; il préconise vis-à-vis de ces pays, ainsi que pour l'Indochine, une politique plus libérale. Il signe, avec des personnalités comme Albert Camus, Jean-Paul Sartre, Alain Savary ou Louis Vallon, le Manifeste France-Maghreb, demandant que « soient mis en œuvre tous les moyens légaux pour que les principes des droits de l'homme soient appliqués sans distinctions en Afrique du Nord »[24].

Le 23 novembre 1953, il est élu président de l'UDSR par le comité directeur [25]. Il soutient alors une ligne libérale (mais déjà commune à cette époque) pour l'outre-mer : arrêt de la guerre d'Indochine, constitution d'un ensemble franco-africain, fédéral puis confédéral[26] (ce qui revient à accorder l'autonomie, voire l'indépendance-association aux territoires colonisés). Il publie au même moment Aux frontières de l'Union française. Indochine-Tunisie, préfacé par Pierre Mendès France. Il se prononce pour l'indépendance de l'Indochine (avec, si possible, une association) et pour une refonte des liens avec les pays africains : la défense, la monnaie et la politique étrangère doivent relever de l'Union française, avec une pleine association des Africains aux décisions ; les autres domaines doivent relever de l'autonomie des populations locales. Plus généralement, l'élection de François Mitterrand marque une évolution de l'UDSR vers des positions plus à gauche, cependant que le nouveau président du parti « se positionne dès lors pour atteindre l'hôtel Matignon »[27].
Dans la tourmente de la guerre d'Algérie (1954-1958) 

En 1954, il est nommé Ministre de l'Intérieur dans le gouvernement Pierre Mendès France. Il est alors opposé à l'indépendance de l'Algérie. Ses tentatives de muter le gouverneur général Léonard et le directeur de la Mosquée de Paris, puis d'augmenter le SMIG d'Algérie, rencontrent l'hostilité des colons et de l'administration [28].

Du 19 au 23 octobre 1954, il se rend en Algérie, où il rencontre une nette hostilité de la part des partisans de l'Algérie française[29].

Le 5 novembre de cette même année, à la tribune de l'Assemblée nationale, alors que les premiers conflits de la guerre d'Algérie éclatent, il déclare : « La rébellion algérienne ne peut trouver qu'une forme terminale : la guerre. », puis « L'Algérie, c'est la France. » [30].

En novembre 1954, le gouvernement annonce une forte augmentation des investissements sociaux en Algérie dans l'agriculture et l'éducation, et entend préparer « l'égalité des citoyens […] des chances égales à tous ceux, quelle que soit leur origine, qui naissent sur le sol algérien[31]. » François Mitterrand, ministre de l'intérieur, autorise alors Germaine Tillion à mener une enquête dans la zone d'insurrection, afin, entre autres, de signaler les éventuelles exactions policières[32]. En accord avec le président du Conseil, il fusionne la police d'Alger avec celle de Paris. Les décrets du 20 janvier 1955, qui mettent fin à l'autonomie de la police d'Algérie, contribuent à permettre la mutation de deux cents agents soupçonnés d'actes de torture ou de l'avoir encouragée. Parmi eux, le directeur des Renseignements généraux d'Alger[33]. Les députés conservateurs en matière coloniale critiquent fermement cette décision. D'après François Mitterrand, la suppression de ce « système détestable » est à l'origine de la chute du gouvernement Mendès-France, un mois plus tard (lettre à Pierre Mendès-France, 31 août 1959) [34]. En tout état de cause, le sénateur Henri Borgeaud, porte-parole des pieds-noirs, avait ainsi menacé : « Si vous fusionnez les polices, nous voterons contre votre gouvernement[35]. »

François Mitterrand assiste Pierre Mendès France dans les négociations qui aboutissent à l'autonomie de la Tunisie et du Maroc.

En 1956, il est nommé garde des Sceaux dans le gouvernement Guy Mollet. François Mitterrand participe aux travaux du gouvernement, qui accorde l'indépendance à la Tunisie et au Maroc, l'autonomie à l'Afrique noire. Sur la question algérienne, il critique fermement (en privé[36]) la dérive répressive qui suit l'échec de la tentative de libéralisation, en février 1956. Toutefois, c'est lui qui est chargé par le Conseil des ministres, de défendre le projet de loi remettant les pouvoirs spéciaux à l'armée[37]. Il donne forcément son aval, en tant que Garde des Sceaux, aux nombreuses sentences de mort prononcées par les tribunaux d'Alger contre des militants de la lutte pour l'indépendance, notamment Fernand Yveton, membre du Parti communiste algérien (PCA), guillotiné à Alger le 11 février 1957. Il est certain qu'assumer la charge de Garde des Sceaux en pleine bataille d'Alger, à l'époque où l'armée française recourt massivement à la torture et aux exécutions sommaires pour mater l'insurrection algérienne, constitue une redoutable épreuve pour l'humaniste et l'homme de gauche dont, malgré tout, François Mitterrand veut sans doute continuer de donner l'image. Les témoins cités par son biographe Jean Lacouture décrivent d'ailleurs un homme bouleversé, profondément hésitant. Cependant, au risque de s'exposer à l'accusation d'avoir couvert, voire encouragé des pratiques renouvelées de celles de la Gestapo et relevant pour le moins du crime de guerre, l'ancien Résistant reste au gouvernement, car il veut accéder à la présidence du Conseil où, pense-t-il, sa marge de manœuvre serait plus large; il pourrait, après tout, rendre plus libérale la politique algérienne [38].

Dans un tout autre domaine, il fait adopter le statut de l'Agence France-Presse (AFP).

Après la démission de Guy Mollet, François Mitterrand refuse de participer à un gouvernement, à moins de le diriger. Il n'y parvient pas, bien que le président René Coty ait sérieusement envisagé de faire appel à lui.

Le 1er juin 1958, il refuse de voter la confiance à Charles de Gaulle, expliquant ainsi son vote :

« Lorsque, le 10 septembre 1944, le général de Gaulle s’est présenté devant l’Assemblée consultative provisoire issue des combats de l’extérieur ou de la Résistance, il avait près de lui deux compagnons qui s’appelaient l’honneur et la patrie. Ses compagnons d’aujourd’hui, qu’il n’a sans doute pas choisis, mais qui l’ont suivi jusqu’ici, se nomment le coup de force et la sédition. […] En droit, le général de Gaulle tiendra ce soir ses pouvoirs de la représentation nationale ; en fait, il les détient déjà du coup de force[39]. »

En septembre 1958, il appelle à voter non au référendum sur la Constitution, qui est néanmoins adoptée à une très large majorité, puis promulguée le 4 octobre 1958.

François Mitterrand est battu aux élections législatives le 30 novembre 1958 (législature mise en congé jusqu'à la mise en place des nouvelles institutions en janvier 1959).

Récapitulatif de ses fonctions gouvernementales 

	Fonction
	Gouvernement
	Période

	Secrétaire général aux Prisonniers
	Charles de Gaulle
	du 26 août au 10 septembre 1944

	Ministre des Anciens combattants et des Victimes de guerre
	Paul Ramadier
	du 22 janvier au 22 octobre 1947

	Ministre des Anciens combattants et des Victimes de guerre
	Robert Schuman
	du 24 novembre 1947 au 26 juillet 1948

	Secrétaire d'État à l'Information
	André Marie
	du 26 juillet au 5 septembre 1948

	Secrétaire d'État à la Vice-présidence du Conseil
	Robert Schuman
	du 5 au 11 septembre 1948

	Secrétaire d'État à la Présidence du Conseil
	Henri Queuille
	du 11 septembre 1948 au 28 octobre 1949

	Ministre de la France d'outre-mer
	René Pleven
	du 12 juillet 1950 au 10 mars 1951

	Ministre de la France d'outre-mer
	Henri Queuille
	du 10 mars au 11 août 1951

	Ministre d'État
	Edgar Faure
	du 20 janvier au 8 mars 1952

	Ministre délégué au Conseil de l’Europe
	Gouvernement Joseph Laniel
	du 28 juin au 4 septembre 1953

	Ministre de l'Intérieur
	Pierre Mendès France
	du 19 juin 1954 au 23 février 1955

	Ministre d'État, chargé de la Justice
	Guy Mollet
	du 1er février 1956 au 13 juin 1957


	Précédé par
	François Mitterrand
	Suivi par

	Paul Coste-Floret
	Ministre de l'Outre-mer et des Colonies
Gouvernement René Pleven (1)
1950-1951


	Louis Jacquinot

	Léon Martinaud-Déplat
	Ministre de l'Intérieur
Gouvernement Pierre Mendès France
1954-1955


	Maurice Bourgès-Maunoury

	Robert Schuman
	Garde des Sceaux
Gouvernement Guy Mollet
1956-1957


	Édouard Corniglion-Molinier


Cinquième République : l'ascension houleuse vers la présidence 

Survie politique et premières tentatives d'union de la gauche (1959-1971) 

En mars 1959, il est élu maire de Château-Chinon (il le reste jusqu'à mai 1981), et un mois plus tard sénateur de la Nièvre. Il s'inscrit au groupe de la Gauche démocratique.

En octobre 1959, a lieu l'attentat de l'Observatoire dans lequel François Mitterrand est impliqué et qui le mène à être inculpé pour outrage à magistrat au motif qu'il l'aurait lui-même commandité dans le but de regagner les faveurs de l'opinion publique. La loi d'amnistie de 1966 met fin à la procédure.

Le 18 mai 1962, François Mitterrand est appelé à témoigner à décharge au procès du général Salan par Jean-Louis Tixier-Vignancour. Le témoignage de Mitterrand porta sur l'« affaire du Bazooka », tentative d'assassinat perpétrée contre le général Salan le 16 janvier 1957 et qui avait fait un mort, le colonel Rodier. Mitterrand appuya la thèse de Salan à propos du complot gaulliste fomenté (plus ou moins indirectement, c'est selon) par Michel Debré (d’autres personnalités comme Roger Frey et Alain Griotteray furent aussi citées comme prenant aussi plus ou moins part au complot). Cette thèse du complot gaulliste fomenté directement par Debré fut reprise par Mitterrand dans un éditorial du Courrier de la Nièvre. Les auteurs et commanditaires de l'attentat, Philippe Castille, Michel Fechoz et René Kovacs notamment, avaient motivé leur action par la nécessité de remplacer le général Salan, considéré avec Pierre Mendès France comme le liquidateur de l'Indochine, par un général authentiquement favorable à l'Algérie française. Pour François Mitterrand, « Raoul Salan garde le droit de récuser certains de ses accusateurs qui, pour corriger la maladresse de l'avoir manqué, firent de lui plus tard son complice dans les événements de mai 1958 qui ramenèrent le général de Gaulle au pouvoir ». Une partie de la gauche s'en prit alors à Mitterrand, lui reprochant d'être intervenu dans un règlement de compte au sein de la droite française, d'avoir été jusqu'à saluer Salan dans son box et d'avoir pris place au milieu de ses partisans.

Le 25 novembre 1962, Mitterrand retrouve son siège de député de la Nièvre et abandonne celui de sénateur.

Lors du référendum de 1962, il appelle à voter contre l'élection du président de la République au suffrage direct. Le oui l'emporte avec 62,25 % des suffrages exprimés (46,66 % des inscrits).

En 1964, il devient président du conseil général de la Nièvre. Il prend la tête de la Convention des institutions républicaines (CIR) et publie Le Coup d'État permanent, qui renforce sa position d'opposant de gauche à Charles de Gaulle.

En 1965, bien que représentant d'une petite formation politique (la CIR), il est le candidat unique de la gauche à l'élection présidentielle[40]. Il axe sa campagne sur le changement comme l'indique son slogan de campagne : "Un président jeune pour une France moderne". Son résultat est inespéré (en seconde position avec une dizaine de millions de voix), tout comme celui du candidat centriste Jean Lecanuet (15 % des suffrages). François Mitterrand reçoit alors l'appui pour le second tour de toute la gauche, mais aussi de Jean Lecanuet, du conservateur modéré Paul Reynaud[41] et d'une partie de l'extrême droite : Jean-Louis Tixier-Vignancour et des partisans de l'OAS. Au soir du second tour, Mitterrand est battu avec le score de 45,51 % des suffrages contre 54,49 % au général de Gaulle.

Fort de ce résultat (personne ne pensait que de Gaulle pourrait perdre, ni même être mis en ballottage), il prend la tête de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste (FGDS), qui regroupe la gauche non communiste (essentiellement la SFIO, le Parti radical, la CIR et divers clubs). Il forme également le premier contre-gouvernement en France, en 1966, expérience qui ne dure qu'un an. Aux élections législatives de mars 1967, le scrutin uninominal à deux tours et la nouvelle disposition qui relève le seuil et élimine du second tour tous les candidats n'ayant pas obtenu au premier tour au moins 10 % des inscrits, favorisent la majorité sortante face à une opposition hétéroclite (PC, PS et centristes de Jacques Duhamel) et désunie. Mais avec 194 sièges, l'ensemble des partis de gauche (FGDS, Parti communiste) parvient à gagner 63 sièges, le Parti communiste restant la principale force de gauche avec 22,5 % des suffrages[42]. Néanmoins, la coalition gouvernementale est reconduite avec une majorité réduite à un seul siège à l'Assemblée nationale (247 sièges sur 487, dont 231 sièges en métropole). En Métropole, au premier tour, l'ensemble de la gauche (FGDS, PSU, PC) obtient même plus de voix que les seuls partis gouvernementaux gaullistes et giscardiens (46 % contre 42,6 %), alors que le Centre démocrate de Duhamel recule de trois points à 7 % des voix. Mais avec le taux exceptionnel en France de 38 % des suffrages (en hausse de deux points par rapport au précédent scrutin), l'Union pour la Ve république reste le premier parti de France[43].

Le 28 mai 1968, il déclare : « il convient dès maintenant de constater la vacance du pouvoir et d'organiser la succession. » Cette déclaration, faite la veille du départ du général de Gaulle, parti consulter le général Massu en Allemagne[44]. Il propose le nom de Mendès France pour former le gouvernement provisoire et annonce qu'il est candidat à la présidence de la République, au cas où une élection anticipée aurait lieu. De Gaulle a en effet annoncé qu'il organiserait un référendum, et qu'il démissionnerait si le non l'emportait (une idée à laquelle le Général a finalement renoncé).

Le discours du 30 mai de De Gaulle réplique de façon sèche. Les élections législatives anticipées de juin 1968 se soldent par un raz-de-marée gaulliste (293 sièges pour la seule UNR et 61 sièges aux républicains indépendants) et une majorité à droite jamais vue depuis le Bloc national de 1919, alors que la gauche s'effondre de 194 à 91 députés. François Mitterrand parvient toutefois à sauver son siège de député.

En 1969, Mitterrand ne peut se présenter à la présidence de la République car il a perdu le soutien de Guy Mollet, qui refuse de lui accorder le soutien de la SFIO. La gauche, représentée par Gaston Defferre pour les socialistes, Jacques Duclos pour les communistes, et Michel Rocard pour le PSU, est éliminée du second tour de l'élection présidentielle, qui voit la victoire de Georges Pompidou face au centriste Alain Poher.

Premier secrétaire du PS (1971-1981) 

En juin 1971, lors du Congrès d'Épinay, la Convention des institutions républicaines fusionne du Parti socialiste (créé en 1969 en remplacement de la SFIO). François Mitterrand est élu premier secrétaire du PS, avec l'appui de l'aile gauche du parti, le CERES mené par Jean-Pierre Chevènement, et celui de deux puissantes fédérations, le Nord de Pierre Mauroy, les Bouches-du-Rhône de Gaston Defferre. Comme l'a rapporté Pierre Mauroy dans ses Mémoires, François Mitterrand n'envisageait pas initialement de devenir premier secrétaire : cette tâche devait revenir au dirigeant du Nord, et François Mitterrand lui-même devait exercer un rôle comparable à celui de Léon Blum entre 1921 et 1938. Mais Augustin Laurent a réclamé que Pierre Mauroy fût son successeur à la mairie de Lille sans exercer de responsabilités nationales.

En juin 1972, il signe le Programme commun de gouvernement avec le Parti communiste de Georges Marchais et le Mouvement des radicaux de gauche de Robert Fabre.

En mars 1973, aux élections législatives, le Parti socialiste obtient presque autant de voix que le Parti communiste au premier tour et davantage au second[45], mettant fin à une supériorité qui remontait à 1946. Les élections cantonales qui ont lieu en septembre de la même année confirment cette évolution. Par ailleurs, le PSU chute de 4 à 2 % par rapport à 1968[46]. Au congrès du PS tenu à Grenoble la même année, la motion finale de François Mitterrand obtient 96 % des voix[47].

Le 2 avril 1974 est annoncée la mort de Georges Pompidou, président de la République en exercice.
Le 19 mai 1974, candidat unique de la gauche à l'élection présidentielle, François Mitterrand perd face à Valéry Giscard d'Estaing avec 49,2 % des voix au second tour[48].

Pendant l’été 1974, François Mitterrand se rend incognito sur le Larzac à une fête rassemblant plusieurs milliers de militants luttant contre l'extension du camp militaire voisin. Reconnu par la foule, il est la cible d'invectives et de jets de pierre. Des paysans non-violents l’entourent, le protègent puis le soignent. Sept ans après, élu président en 1981, il annulera le projet d’extension du camp militaire et rendra leurs terres aux paysans[49].

Aux élections cantonales de mars 1976 et aux élections municipales de mars 1977, le PS devance largement le PCF.

En septembre 1977 a lieu la rupture de l'Union de la gauche, les communistes mettant de nouvelles conditions à l'actualisation du Programme commun.

Aux élections législatives de mars 1978, la gauche qui était majoritaire au premier tour est néanmoins battue par la droite (UDF-RPR). Toujours d'après Jean Lacouture, Raymond Aron et Mitterrand, cette défaite est largement imputable aux roueries du Parti communiste. Michel Rocard remet alors en cause François Mitterrand et la direction du Parti socialiste.

En avril 1979, il s'allie avec le CERES de Jean-Pierre Chevènement contre Michel Rocard (la Deuxième gauche) pour remporter le congrès de Metz du Parti socialiste.

En janvier 1981, au congrès extraordinaire de Créteil, il est désigné comme candidat du PS et adopte les « 110 propositions pour la France » comme programme.

Le 24 avril 1981, au premier tour de l’élection présidentielle, François Mitterrand talonne le président sortant avec 25,85 % des voix contre 28 % pour Valéry Giscard d'Estaing. Jacques Chirac est troisième avec 18 % des suffrages.

Au soir du 10 mai 1981, François Mitterrand est élu président de la République avec 51,76 % des suffrages exprimés contre 48,24 % à Valéry Giscard d'Estaing. Le soutien de Jacques Chirac au président sortant est resté extrêmement ambigu : il déclare ne pouvoir voter, à titre personnel, que pour Valéry Giscard d'Estaing mais refuse de donner une consigne de vote.

Présidence de la République (1981 - 1995) 





François Mitterrand et Ronald Reagan en 1981
Premier septennat (1981-1988) 

Article détaillé : Premier mandat présidentiel de François Mitterrand.

Le 21 mai 1981, le septennat du nouveau président s'ouvre par une cérémonie au Panthéon. Puis il nomme son premier gouvernement dirigé par Pierre Mauroy.

Le lendemain, il dissout l'Assemblée nationale. Les élections qui suivent, les 14 et 21 juin 1981, lui donnent la majorité absolue au Parlement. Un deuxième gouvernement de Pierre Mauroy fait entrer quatre ministres communistes. De nombreuses réformes sociales sont alors adoptées.

Sur le plan économique, le septennat est marqué dans un premier temps par une vague de nationalisations (loi du 13 février 1982) et par une politique de maîtrise de l'inflation, infléchie vers l'austérité à partir du tournant de la rigueur, passage à une culture de gouvernement.

Le septennat s'achève en 1988 sous la première cohabitation de la Ve République.

Gouvernement Mauroy (mai 1981 - juillet 1984) 

· 1981 : 

· Réformes nationales : 

· Augmentation du SMIC de 10 %, des allocations familiales et logement de 25 %, handicapés de 20 %.

· Suppression de la Cour de sûreté de l'État.

· Abolition de la peine de mort, défendue par Robert Badinter.

· Abrogation de la loi dite « anticasseurs », qui établissait notamment le principe d'une responsabilité pénale collective.

· Autorisation des radios locales privées.

· Première fête de la musique, créée par Jack Lang, Ministre de la Culture.

· Loi d'amnistie, qui inclut les délits homosexuels.

· Régularisation des immigrés sans papiers qui exercent un travail et peuvent le prouver.

· Création de l'impôt sur les grandes fortunes (supprimé en 1987, rétabli en 1988 sous le nom d'ISF, Impôt de solidarité sur la fortune).

· Premier blocage des prix

· Suppression de l'échelle mobile des salaires en 1982[50]
· Première des quatre dévaluations du franc (les autres suivront en 1982, 1983 et 1986)

· Politique étrangère 

· Discours dit de Cancún[51], 20 octobre 1981. Extrait :

« Salut aux humiliés, aux émigrés, aux exilés sur leur propre terre qui veulent vivre et vivre libres. Salut à celles et à ceux qu'on bâillonne, qu'on persécute ou qu'on torture, qui veulent vivre et vivre libres. Salut aux séquestrés, aux disparus et aux assassinés qui voulaient seulement vivre et vivre libres. Salut aux prêtres brutalisés, aux syndicalistes emprisonnés, aux chômeurs qui vendent leur sang pour survivre, aux indiens pourchassés dans leur forêt, aux travailleurs sans droit, aux paysans sans terre, aux résistants sans arme qui veulent vivre et vivre libres. A tous, la France dit : Courage, la liberté vaincra. Et si elle le dit depuis la capitale du Mexique, c'est qu'ici ces mots possèdent tout leur sens[52]. »

· 1982 : 

· Politique nationale 

· Loi de nationalisation du 13 février 1982: Nationalisation de banques (les 36 premières banques de dépôt, ainsi que Paribas et Suez) et de grands groupes industriels (CGE, PUK, Rhône-Poulenc, Saint-Gobain, Thomson).

· Semaine de 39 heures (durée légale du travail).

· 5e semaine de congés payés.

· Ordonnances sur le cumul emploi-retraite, le travail à temps partiel, et l'insertion professionnelle des jeunes de 16 à 18 ans. 

· Retraite à 60 ans.

· Fin de l'indexation des salaires sur les prix.

· Lois Auroux sur le droit du travail.

· Loi Roger Quilliot sur les droits et les devoirs des bailleurs et locataires. Le mode de vie homosexuel cesse d’être une cause d’annulation du bail d’habitation.

· Loi-cadre Defferre sur la décentralisation.

· Création des zones d'éducation prioritaire (ZEP).

· Abrogation définitive des restrictions concernant les citoyens homosexuels, introduites en 1942 et confirmées en 1945 (article 331 alinéa 2 du Code pénal établi par la loi du 4 août 1982). Abrogation du délit d'homosexualité.

· Passage de la majorité sexuelle à 15 ans pour tous, homos et hétéros.

· Création de la Haute Autorité pour la communication audiovisuelle (ancêtre de l'actuel CSA).

· Durcissement du contrôle des changes.

· Création de la cellule antiterroriste de l'Élysée
· Politique étrangère 

· Première visite d'un chef d'État français en Israël. Discours de la Knesset dans lequel François Mitterrand déclare que « L'irréductible droit de vivre » appartient à Israël et appelle au respect des droits des Palestiniens de Gaza et de Cisjordanie.

· 1983 : 

· Politique intérieure 

· Troisième gouvernement de Pierre Mauroy.

· 1er plan de "rigueur" en mars (« tournant de la rigueur »).

· Abrogation de la loi Peyrefitte, dite Sécurité et Liberté.

· Loi Roudy sur l'égalité salariale entre hommes et femmes dans les entreprises.

· Loi Badinter sur l'indemnisation des victimes de crimes et délits.

· Politique étrangère 

· Crise des euromissiles : soutien de François Mitterrand à l'installation de missiles Pershing 2 en Allemagne pour faire contrepoids aux missiles soviétiques. Discours du Bundestag sur l'équilibre des forces le 20 janvier 1983 : « Seul l'équilibre des forces peut conduire à de bonnes relations avec les pays de l'Est, nos voisins et partenaires historiques. Mais le maintien de cet équilibre implique à mes yeux que des régions entières de l'Europe ne soient pas dépourvues de parade face à des armes nucléaires dirigées contre elles. » En octobre, à Bruxelles, il déclare : « Je suis moi aussi contre les euromissiles, seulement je constate que les pacifistes sont à l'Ouest et les euromissiles à l'Est. »

· Août 1983, opération Manta renforçant l'intervention française au Tchad.

· Attentat du Drakkar le 23 octobre 1983 à Beyrouth. Cinquante-huit soldats français et deux cent trente-neuf marines américains sont tués. François Mitterrand se rend au Liban dès le lendemain.

· 1984 : 

· Politique intérieure 

· Crise sidérurgique dans le nord : plan de « modernisation ». Fermeture ou reconversion des anciennes mines de charbon, accélération du processus initié depuis les années 1960.

· Élections européennes : Percée du Front national
· Loi sur la formation professionnelle.

· Abandon du projet de loi Savary sur l'enseignement suite aux manifestations pour l'« enseignement libre ».

· Politique étrangère et européenne 

· Présidence semestrielle par la France de la Communauté européenne.

· François Mitterrand se rend en Union soviétique et y défend publiquement les droits de l'homme et les contestataires, notamment Andreï Sakharov.
Gouvernement Fabius (juillet 1984 - mars 1986) 

· juillet-décembre 1984 : 

· Nouveau gouvernement de Laurent Fabius, fin de la participation des communistes au gouvernement.

· Septembre 1984 : Accord franco-libyen sur « l'évacuation totale et concomitante du Tchad » qui ne sera pas respecté par la Libye[53].

· Libéralisation de l'audiovisuel, création des premières chaînes de télévision privées (dont Canal+).

· Nouveau statut pour la Polynésie.

· Novembre 1984 : début d'affrontements sanglants en Nouvelle-Calédonie.

· Commémoration de la bataille de Verdun, où a lieu la célèbre poignée de main entre le président Mitterrand et le chancelier Helmut Kohl.

· 1985 : 

· Politique intérieure 

· Inauguration de la Géode au parc de la Villette à Paris.

· Loi Montagne
· Instauration du mode de scrutin proportionnel aux élections législatives prévues l'année suivante.

· Loi limitant le cumul des mandats.

· Réforme du Code pénal.

· Politique étrangère et européenne 

· Lancement d'Eurêka, l'Europe de la technologie.

· « Doctrine Mitterrand » accordant asile aux anciens gauchistes italiens non poursuivis pour crimes de sang et qui ont explicitement renoncé à la violence

· Affaire du Rainbow Warrior
· Ratification de la Convention européenne des droits de l'homme, qui interdit notamment le rétablissement de la peine de mort.

· janvier - mars 1986 :



François Mitterrand et le chancelier allemand Helmut Kohl : les deux hommes ont établi entre eux une réelle complicité, formant l'un des nombreux « couples franco-allemand » qui ont marqué l'histoire des relations entre les deux pays depuis la fin de la Seconde guerre mondiale

· Signature de l'Acte unique européen.

· Inauguration de la Cité des sciences et de l'industrie à Paris.

· Loi littoral
· Début de l’opération Épervier, au Tchad contre le GUNT pro-libyen.

· Création de deux chaine de tv, La Cinq et TV6.

Gouvernement Chirac (mars 1986 - mai 1988), Première cohabitation 

· mars-décembre 1986 : 

· L'union de la droite RPR-UDF remporte les élections législatives. Jacques Chirac forme un nouveau gouvernement. C'est la cohabitation. Le Front national obtient 35 députés.

· Promulgation de la loi supprimant l'autorisation administrative de licenciement.

· 1er sommet de la francophonie.

· Inauguration du musée d'Orsay
· Privatisations de banques et d'entreprises publiques.

· Ordonnances du 1er décembre 1986 relatives à la liberté des prix et de la concurrence.

· Vague d'attentats terroristes à l'automne 1986 commis par le réseau Fouad Ali Salah.

· Manifestations étudiantes contre le "projet Devaquet" de réforme de l'Université.

· 1987 : 

· Inauguration de l'Institut du monde arabe.

· Arrestation des militants du groupe terroriste Action directe puis arrestations des membres du réseau Fouad Ali Salah
· Privatisation de TF1 et création de M6
· Rupture (provisoire) des relations diplomatiques avec l'Iran en juillet après le refus de l'ambassade iranienne de remettre aux autorités françaises, un interprète de l'ambassade d'Iran suspecté d'être impliqué dans la vague d'attentats terroristes.

· Septembre 1987 : référendum en Nouvelle-Calédonie sur le maintien au sein de la République, boycotté par le FLNKS (98,3 % contre l'indépendance, 40 % d'abstention).

· Célébrations du Millénaire capétien dans la basilique de Saint-Denis par François Mitterrand.

· 1988 : 

· Inauguration de la pyramide du Louvre.

· Loi sur le financement des campagnes électorales présidentielles et législatives, suite à une proposition de François Mitterrand.

· 22 avril : En Nouvelle-Calédonie, attaque de la gendarmerie de Fayawé (île d'Ouvéa) par un commando canaque, tuant quatre gendarmes et prenant en otage les autres. Le 5 mai, assaut de la grotte d'Ouvéa par la gendarmerie : 21 morts (deux militaires et dix-neuf indépendantistes calédoniens).

Second septennat (1988-1995) 

Article détaillé : Second mandat présidentiel de François Mitterrand.

Bien qu'il sache, depuis novembre 1981, qu'il est atteint d'un cancer de la prostate, il annonce sa candidature pour un second septennat le 22 mars 1988 au journal d'Antenne 2. L'information concernant ce cancer ne sera dévoilée que lors de son hospitalisation au Val-de-Grâce en septembre 1992.

Le 8 mai, François Mitterrand est réélu en emportant l'élection présidentielle contre Jacques Chirac avec 54 % des voix.

Le second septennat de François Mitterrand est marqué par l'instauration du RMI et de la CSG, les célébrations du bicentenaire de la Révolution, l'engagement dans la première guerre d'Irak, le référendum sur le traité de Maastricht mais aussi par les affaires politiques, la maladie du président, la révélation publique de l'existence de sa fille adultérine Mazarine Pingeot et les divulgations sur "sa jeunesse".

Gouvernement Rocard (mai 1988 - mai 1991) 





François Mitterrand à la réunion de Toronto du G7 en 1988
Il nomme Premier ministre Michel Rocard et dissout l’Assemblée nationale. Le groupe socialiste et apparentés remporte alors une majorité relative, les communistes refusent une alliance gouvernementale. Les gouvernements socialistes sont contraints à un jeu de bascule entre le groupe communiste et les éléments modérés de l'opposition, surtout l'Union du centre (UDC, groupe parlementaire autonome issu de l'UDF).

· 1988 : 

· Accords de Matignon mettant un terme au conflit en Nouvelle-Calédonie.

· Création du revenu minimum d'insertion (RMI).

· Politique du « ni-ni » (ni nationalisation ni privatisation).

· Réforme de la Politique agricole commune (PAC).

· 1989 : 

· Affaire Pechiney-Triangle
· Inauguration du Grand Louvre.

· Inauguration de l'opéra Bastille.

· Inauguration de la grande arche de la Défense.

· Loi Jospin sur l'Éducation nationale

· Loi Joxe sur l'immigration : abrogation des mesures de la loi Pasqua et renforcement des recours à disposition des immigrés.

· Élargissement des possibilités pour entamer une procédure de révision d'une condamnation judiciaire.

· Loi d'amnistie pour la Nouvelle-Calédonie.

· 1990 : 

· Soutien réticent à l'unification allemande, obtenu après la garantie de la reconnaissance de la frontière Oder-Neisse par le chancelier Helmut Kohl.

· Signature de la convention de Schengen.

· Discours de La Baule.

· Décision de l'opération Noroît pour le Rwanda début octobre.

· Création de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD).

· Création de la Contribution sociale généralisée (CSG).

· Suppression du contrôle des changes.

· L'administration des PTT est transformée en deux établissements publics : La Poste et France Télécom.

· Plan Jospin pour les lycées.

· Loi Gayssot interdisant les propos négationnistes et renforçant la législation contre le racisme.

· Loi Arpaillange sur le financement des partis politiques.

· 1991 : 

· Plan quinquennal pour les universités, dit « Université 2000 ».

· Nouveau statut pour la Corse. Notion de « peuple corse, composante du peuple français » invalidée par le conseil constitutionnel.

· Réglementation des écoutes téléphoniques : interdiction des écoutes administratives, contrôle des écoutes judiciaires.

· Participation de la France à la Première guerre du Golfe.

Gouvernement Cresson (mai 1991 - avril 1992) 





François Mitterrand en 1991
En mai 1991, il remplace Michel Rocard par Édith Cresson laquelle altère rapidement son image par des propos maladroits sur les Anglais (« des homosexuels ») et les Japonais (« des fourmis »). Sa remarque « La Bourse, j'en ai rien à cirer » effrita encore davantage sa crédibilité. Elle cède la place dix mois plus tard à Pierre Bérégovoy.

· 1991 : 

· Politique intérieure 

· Édith Cresson première femme Premier ministre.

· Délocalisation d'une vingtaine d'organismes publics en banlieue parisienne ou en province, dont l'École nationale d'administration (ENA) à Strasbourg.

· Le service militaire est ramené à 10 mois.

· Loi Évin contre le tabagisme et l'alcoolisme.

· Révélation de l'affaire Urba (financement occulte du parti socialiste)

· Politique étrangère et européenne 

· En août, François Mitterrand et le monde entier sont confrontés au putsch de Ianaëv en Union soviétique et à la séquestration en Crimée de Mikhaïl Gorbatchev. Le président Mitterrand déclare alors vouloir attendre les intentions des « nouveaux dirigeants » soviétiques.

· Refus de rencontre publique avec Boris Eltsine, président élu de Russie, afin de ménager les autorités soviétiques.

· 1992 : 

· Loi Joxe sur l'aménagement du territoire.

Gouvernement Bérégovoy (avril 1992 - mars 1993) 

· 1992 : 

· Politique intérieure 

· Loi Joxe sur l'aménagement du territoire.

· Refonte du Code pénal (achevée en 1994).

· Création du Code de la consommation.

· Moratoire sur les essais nucléaires.

· Politique internationale et européenne 

· 28 juin : François Mitterrand se rend de façon inattendue et symbolique à Sarajevo, alors sous le siège de l'armée serbe, le jour commémoratif de l'assassinat de l'archiduc François-Ferdinand[54].

· Septembre : le traité de Maastricht, signé en février, est ratifié à une très courte majorité par référendum.

· 1993 : 

· Loi Sapin sur le financement des partis politiques et la lutte anticorruption.

· Loi Neiertz instituant un délit d'entrave à l'interruption volontaire de grossesse (IVG) et dépénalisant l'auto-avortement.

Le 1er mai 1993, Pierre Bérégovoy se suicide. Le 4 mai, lors de ses obsèques, François Mitterrand déclare : « Toutes les explications du monde ne justifieront pas qu'on ait pu livrer aux chiens l'honneur d'un homme, et finalement sa vie », visant les médias en général.

Gouvernement Balladur (mars 1993 - mai 1995), deuxième cohabitation 

François Mitterrand ne peut empêcher la droite de remporter très largement les élections législatives en 1993 : le groupe socialiste et apparentés ne compte plus que 67 députés. Le président nomme alors Édouard Balladur à la tête du gouvernement : ce sera son dernier Premier ministre.

· 1993 : 

· Victoire de la droite aux élections législatives. Édouard Balladur, Premier ministre.

· Fin de la politique du « ni-ni ». Retour des privatisations.

· Au Rwanda, retrait des forces de l'opération Noroît en décembre.

· Assassinat de René Bousquet, ancien préfet de police du régime de Vichy.

· Affaire VA-OM impliquant Bernard Tapie, ancien ministre de la ville (1992-1993) et auquel François Mitterrand apporte tout son soutien.

· 1994 : 

· Abandon de la révision de la loi Falloux.

· Élections européennes : La liste socialiste menée par Michel Rocard s'effondre à 14 % des suffrages.

· Affaire du sang contaminé impliquant les anciens ministres socialistes Laurent Fabius, Georgina Dufoix et Edmond Hervé.

· Pendant le génocide au Rwanda, opération Amaryllis du 8 au 14 avril, puis opération Turquoise du 22 juin au 21 août.

· Affaire Schuller-Maréchal
· Révélation au grand public de l'existence de Mazarine Pingeot.

· 1995 : 

· 30 mars : Inauguration de la Bibliothèque nationale de France.

· 20 janvier : Inauguration du pont de Normandie.

· 7 mai : Jacques Chirac est élu président de la République.

· 17 mai : Passation de pouvoirs entre le président sortant et le président nouvellement élu ; fin du second mandat de François Mitterrand.

Récapitulatif de ses Premiers ministres 

	Premier ministre
	de
	à
	Remarques

	Pierre Mauroy
	1981
	1984
	Premier Chef de gouvernement socialiste de la Ve République

	Laurent Fabius
	1984
	1986
	Chef de gouvernement le plus jeune depuis Élie Decazes (39 ans)

	Jacques Chirac
	1986
	1988
	Première cohabitation de la Ve République

	Michel Rocard
	1988
	1991
	Animosité entre François Mitterrand et Michel Rocard

	Édith Cresson
	1991
	1992
	Première femme Premier ministre

	Pierre Bérégovoy
	1992
	1993
	-

	Édouard Balladur
	1993
	1995
	Deuxième cohabitation


Fin de mandat et mort 

En mai 1995, François Mitterrand achève son second septennat et, le 31 décembre, écoute les vœux de son successeur en simple citoyen, comme il l'avait annoncé un an plus tôt. Il devient aussi membre de droit au conseil constitutionnel français mais il refuse d'y siéger.

Il meurt le 8 janvier 1996 de son cancer de la prostate dans son appartement de fonction du 9 avenue Frédéric-Le-Play à Paris, immeuble où réside également Anne Pingeot. Ses obsèques, le 11 janvier 1996, donneront l'occasion d'apercevoir côte à côte ses deux familles, officielle et officieuse (tandis que se déroulait, au même moment, une messe en la cathédrale Notre-Dame de Paris). Durant cette cérémonie, son labrador « Baltique » était à l'entrée de l'église (fait rarissime durant des obsèques religieuses), tenu en laisse par Michel Charasse (qui refuse par conviction personnelle d'entrer dans un lieu de culte), ancien ministre du budget ; le chanteur Renaud écrira plus tard une chanson en hommage à Baltique. François Mitterrand repose à Jarnac, Charente, dans le caveau familial.

Le 11 janvier 1996 est déclaré jour de deuil national[55].

Bilan de ses quatorze ans de mandat 

· La peine de mort est abolie, notamment grâce à l'influence de Robert Badinter, alors ministre de la justice
· La retraite est désormais prise à l'âge de soixante ans, au lieu de soixante-cinq ans depuis 1910

· La libération des ondes (les radios "libres" fleurissent)

· La cinquième semaine de congés payés est généralisée

· Le revenu minimum d'insertion (RMI) est créé

· L'impôt sur les grandes fortunes, remplacé depuis par l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) est instauré

· Le salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) augmente

· Les accords de Schengen sont signés

· Le traité de Maastricht, qui ouvre la voie de l'adoption de l'euro, est signé par la France
· Le chômage augmente

· Le déficit budgétaire est en recrudescence

· Édith Cresson devient la première femme en France à accéder au poste de Premier ministre
· La Corse bénéficie d'un statut particulier

· La libéralisation des mœurs s'accélère (l'homosexualité n'est plus un délit, tandis que le délit d'entrave à l'avortement est mis en place)

· Le musée du Louvre et sa pyramide sont inaugurés.

Mandats non présidentiels 

Mandat de député 

	François Mitterrand

	

	Parlementaire français

	Naissance
	29 octobre 1916

	Décès
	8 janvier 1996

	Mandat
	Député 1946-1958 puis 1962-1981
Sénateur 1959-1962

	Début du mandat
	1946

	Fin du mandat
	{{{fin du mandat}}}

	Circonscription
	Nièvre

	Groupe parlementaire
	UDSR (1946-1958)
GD (1959-1962)
RD (1962-1967)
FGDS (1967-1971)
PS (1971-1981)

	IVe République-Ve République


· 1946-1958 et 1962-1981 : député de la Nièvre
Mandat de sénateur 

· 1959-1962 : sénateur de la Nièvre, inscrit au groupe de la Gauche Démocratique
Mandats locaux 

· 1949 : conseiller général du canton de Montsauche-les-Settons, il est réélu en 1955, 1961, 1967 et 1973
· 1959-1981 : maire de Château-Chinon(Ville)
· 1964-1981 : président du Conseil général de la Nièvre
Fonctions politiques 

· 1953-1965 : président national de l'UDSR
· 1965-1968 : président de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste
· 1970-1971 : président du praesidium de la Convention des institutions républicaines
· 1971-1981 : premier secrétaire du parti socialiste
· 1972-1981 : vice-président de l'Internationale socialiste
Principales affaires et controverses 

· Affaire des écoutes de l'Élysée.

· Affaire du Rainbow Warrior.

· Affaire Urba.

· Controverse sur le soutien militaire et financier au régime Hutu à l'origine du génocide au Rwanda

 HYPERLINK "http://www.lemonde.fr/cgi-bin/ACHATS/acheter.cgi?offre=ARCHIVES&type_item=ART_ARCH_30J&objet_id=996285&clef=ARC-TRK-D_01" \o "http://www.lemonde.fr/cgi-bin/ACHATS/acheter.cgi?offre=ARCHIVES&type_item=ART_ARCH_30J&objet_id=996285&clef=ARC-TRK-D_01" [1]

 HYPERLINK "http://www.timesonline.co.uk/tol/comment/columnists/guest_contributors/article4481353.ece" \o "http://www.timesonline.co.uk/tol/comment/columnists/guest_contributors/article4481353.ece" [2].

· Controverses sur ses liens avec l'extreme droite.

· Controverses sur les suicides de François de Grossouvre et de Pierre Bérégovoy.

Décorations et titres honorifiques 

· Médaille de la Résistance avec rosette.

· Croix de guerre 1939-1945.

· Ordre de la francisque remis en 1943

· Officier de la Légion d'honneur à titre militaire.

· Grand maître de la Légion d'honneur (1981-1995)

· Docteur honoris causa de l'université de Liège (1992)[3].

Informations complémentaires 

Discours 

	

	Voir sur Wikisource : François Mitterrand.


· Discours de François Mitterrand 1987
· Discours de François Mitterrand 1988
· Discours de François Mitterrand 1995
Surnoms 

· « Le Vieux ». Surnom donné au sein du PS, notamment par Jean-Luc Mélenchon, vraisemblablement en imitation de l'usage des trotskistes d'appeler ainsi Léon Trotski.

· « Tonton ». Surnom donné par le Canard enchaîné. Il viendrait pour certains d'un nom de code que François Mitterrand aurait eu pendant la Seconde Guerre mondiale, pour d'autres de l'irruption télévisuelle de son neveu Frédéric Mitterrand, que Roland Topor caricaturera dans son émission Téléchat. L'ancien conseiller en communication de François Mitterrand, Gérard Cole, explique dans son livre Le Conseiller du Prince que Tonton était le surnom donné au président par les agents chargés de sa sécurité personnelle, ce surnom a ensuite été diffusé dans le but de remplacer le surnom « le Vieux » qui était jusque-là généralement utilisé. Il fut repris ensuite par des sympathisants socialistes tels Renaud qui donna ce surnom pour titre d'une chanson consacrée au président. Dans une récente émission, le publicitaire Jacques Séguéla a prétendu que ce surnom venait du publicitaire lui-même, qui était chargé de la campagne publicitaire des élections de 1981.

· « Dieu ». Célèbre réplique du Bébête show : « Appelez-moi Dieu ! », par Kermitterrand. Selon Georges-Marc Benamou dans Le dernier Mitterrand, François Mitterrand avait suspendu une réplique de la marionnette Kermitterrand au robinet de la douche de son appartement privé du palais de l'Élysée.

· « Florentin » ou « le Prince » . Ses amis lui donnent le surnom de « Florentin » en référence à l'art de l'esquive, illustré sous la Renaissance par des natifs de Florence comme Laurent le Magnifique ou Machiavel. Pour ses détracteurs, le surnom évoque plus l'intrigue et le cynisme politiques. L'inventeur de ce surnom semble avoir été François Mauriac, son ami fidèle et une de ses références littéraires.

· « Rastignac », autre surnom de François Mauriac donné à François Mitterrand, il fait bien entendu référence au personnage Rastignac de Balzac, qui simple étudiant de province monte à Paris dans la volonté de parvenir au pouvoir et qui finit Ministre.

· Mimi l'Amoroso : à cause de sa relation, amoureuse ou amicale, avec la chanteuse Dalida, qui l'avait soutenu durant la campagne présidentielle de 1981 (Cf. J. Pitchal, Dalida, tu m'appelais petite sœur..., Éditions Carpentier, 2007).

Hommages 



Statue de François Mitterrand à Lille
· Équipements : 

· Bibliothèques : à Paris (la Bibliothèque nationale de France), à Sète, à Gières, à Saintes, à Chenôve, au Pré Saint Gervais, à Guénange, à Saint-Denis de La Réunion, Valence (Drôme), Médiathèque de Clamart
· Culturels : centre culturel à Cazouls-lès-Béziers (Hérault), médiathèque de Tours, de Poitiers, de Vitry-le-François Maison du livre de l'image et du son de Villeurbanne, médiathèque des Ulis (Essonne), centre culturel de Plouzané, espace culturel à Mont-de-Marsan, salle polyvalente à Carmaux, Centre d'Action Culturelle de Niort
· Écoles : à Montpellier, à Château-Chinon, à Moissac, à Brasilia
· Statues et bustes : à Béthune, à Lille (devant la Gare de Lille - Europe) à Euralille, à Soustons (où Mitterrand possédait la bergerie de Latche), à Rezé sur la place du même nom,

· Parc, square et voies : à Saint-Pierre-du-Perray dans l'Essonne, à Bondy, à Évreux, à Mellac, à Jarnac, à Rennes, à Issoudun.

· Le centre hospitalier de Pau,

· Une roseraie à Montauban.

· Urbanisme : 

· Transport : à Paris la gare de la Bibliothèque François Mitterrand du RER et la station Bibliothèque François Mitterrand du métro, à Saint-Herblain le terminus de la ligne 1 du tramway nantais situé sur le boulevard Salvador Allende et à proximité du boulevard François-Mitterrand, à Rezé un arrêt de la ligne 3 du tramway nantais dont le nom complet est « Château de Rezé - place François Mitterrand »,

· Quais : à Paris sur la Seine le long du Louvre, à Nantes sur la Loire, au pied du palais de Justice,

· Rues : à Limoges, à Mordelles, à Tonnerre, à Longjumeau,

· Avenues : à Mulhouse, à Casablanca (Maroc), à Étaples, au Mans, à Rennes, à Nailloux,

· Boulevard : à Dunkerque, à Liévin, à Clermont-Ferrand, à Ribérac, à Saint-Herblain,

· Ponts : sur la Garonne à Bordeaux, sur la Loire à Blois,

· Places & esplanades : à Mantes-la-Ville (78), à Limoux (11), à Châtellerault, à Joué-lès-Tours (Indre-et-Loire), à Lille devant la gare Lille-Europe (à Euralille), à Auxerre, à Seichamps (54), à Malzéville (54), à Angers (49), à Rezé, à Hérouville-Saint-Clair (14), à Flers (61), à Colomiers, Portet-sur-Garonne et Saint-Jean (31), à Lisieux, à Clichy, à Romagnat, à Fourmies (59), à Preignan (32), à Saint-Brieuc (22).

· Un lotissement à Buire-le-Sec.

· Divers : 

· Une chanson de Barbara, Regarde, écrite le 13 mai 1981 (Un homme/Une rose à la main/A ouvert le chemin/Vers un autre demain)
· Deux chansons de Renaud : 

· Tonton, étant un portrait de l'homme Mitterrand à la fin de sa vie,

· Baltique, qui rend hommage à Baltique la chienne du président qui fut interdite d'entrée lors de la cérémonie des obsèques à Jarnac et qui resta sur le parvis, tenue par Michel Charasse.

· Plusieurs blogs signés de François Mitterrand sont lancés pendant la campagne présidentielle de 2007. Bruno Roger-Petit, journaliste français, révèle le 20 juillet 2008 qu'il est l'auteur du premier d'entre eux, François-Mitterrand-2007.

· Pendant cette même campagne, un QG « Votez Mitterrand » appelant « les forces de l'esprit à venir au secours de la France laïque et socialiste ». Stéphane Edelson son directeur de campagne avait même fait imprimer des bulletins de vote. On en a retrouvé un premier dans une urne du 8e et trois autres dans le 10e arrondissement de Paris.
4) François Mitterrand - la longue marche vers le pouvoir.

François MITTERRAND (1916-1996)
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François Mitterrand a eu plusieurs vies : un passé trouble pendant la guerre, une carrière de ministres sous la IVe République, 23 ans d'opposition avant devenir le premier, et pour l'instant l'unique, président de gauche de la Ve République. A cette vie professionnelle si remplie s'ajoutait une double vie personnelle et une personnalité énigmatique. Homme de lettres, souvent distant, le 4ème président de la Ve République fascine encore aujourd'hui, 12 ans après sa mort.

Biographie de François Mitterrand.
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D'Angoulême à Paris, les premières années de son adolescence

François Mitterrand est né le 26 octobre 1916. Ses parents, Joseph (patron d'une vinaigrerie) et Yvonne, vivent avec leurs huit enfants. A 10 ans, il devient pensionnaire au collège St Paul d'Angoulême où il fera toutes ses études secondaires. Assez bon élève, François Mitterrand montre rapidement un penchant pour la lecture.
A l'âge de 18 ans, François Mitterrand débarque à Paris pour suivre des études supérieures après avoir obtenu son baccalauréat. Il loge dans un pensionnat au 104 avenue Vaugirard, "le 104" comme le surnommait les amis qu'il rencontre là-bas. Ensemble, ils parlent littérature mais aussi de politique.
Un mois après son arrivée à Paris, François Mitterrand s'engage dans un mouvement de droite nationaliste, les Croix de feux. Cette ligue, dirigée par le colonel Delaroque, représente une droite nationaliste, anti-parlementaire et anti-communiste. Mais contrairement à d'autres ligues de l'époque, les Croix de feu ne sont ni fascistes, ni antisémites. Inscrit dans l'organisation de jeunesse des croix de feux, il y milite pendant trois années. Pendant longtemps, François Mitterrand a nié avoir appartenu à cette ligue nationaliste, mais le hasard a fait que plusieurs photos de lui ont été publiées par la presse de l'époque (Le populaire ou Paris-Midi).
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Mitterrand et le Front populaire

En juin 1936, la victoire du Front populaire change la donne. Le gouvernement de Léon Blum décide de dissoudre toutes les ligues. François Mitterrand racontera plus tard que sa conversion à la gauche date du Front populaire. A peine âgé de 20 ans, François Mitterrand est étonné par la joie qui accompagne les premiers temps du Front populaire. En réalité, en 1936, contrairement à ce qu'il affirme, François Mitterrand n'est pas encore socialiste. Il travaille à l'Echo de Paris, journal très marqué à droite. Parallèlement à ses activités journalistiques, il suit des cours à Sciences Po et à la fac de droit. Il mène une vie très mondaine avec ses "amis du 104". Très jeune, il a une haute opinion de lui-même, dans ses archives, on a retrouvé un courrier écrit à l'époque dans lequel il expliquait que si on ne rejetait pas le monde, il fallait alors le conquérir. Il vit une première passion amoureuse avec Catherine Langeais, future speakerine de la télévision. Selon son ami d'enfance François Dalle, Mitterrand était dans une telle dépendance amoureuse qu'il lui envoyait jusqu'à huit lettres par jour.
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Les années de captivité pendant la Seconde Guerre mondiale
En septembre 1938, il fait son service militaire et est incorporé au 23ème régiment d'infanterie coloniale au fort d'Ivry. C'est ici qu'il rencontre son plus fidèle ami, Georges Dayan. Ce dernier l'accompagnera tout au long de sa carrière politique, en restant dans l'ombre. 
Au début de la Seconde Guerre mondiale, François Mitterrand et Georges Dayan sont envoyés à l'avant poste à la frontière belge. Le 14 juin 1940, le sergent Mitterrand est blessé par deux éclats d'obus. Il est fait prisonnier et est envoyé en Allemagne, au stalag 9A, qui comprend 35 000 prisonniers. La vie de prisonnier est difficile, les prisonniers ne mangeaient pas à leur faim. Les Allemands déposaient des bassines de soupe une fois par jour. Dans une interview accordée à la télévision, François Mitterrand a raconté ses années de captivité, notamment les soirées où lui et ses co-prisonniers passaient leur temps à tuer leurs poux tout en discutant philosophie. De l'avis-même de François Mitterrand, ses années de captivité sont les plus riches de sa vie car, pour la première fois, le jeune Mitterrand rencontre des personnes d'horizon diverse, très différentes de ses amis du 104. Il y fait notamment la connaissance de Patrice Pelat, ouvrier communiste, avec lequel il va entretenir une longue amitié de plus de 40 ans.
Au cours de ses années de captivité, François Mitterrand fait trois tentatives d'évasion. Le 16 décembre 1941, il réussit à regagner la France et débarque à l'improviste chez sa cousine qui habite le Jura. Ces deux années de guerre et de captivité marquent une rupture dans la vie de François Mitterrand.
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Mitterrand, pétainiste

Le 19 juin 1942, il arrive à Vichy et parvient à trouver un emploi de documentaliste à la légion des combattants et des volontaires de la Révolution nationale, sorte de parti unique qui reprend la propagande pétainiste. 
Dans les premiers mois de l'année 1942, François Mitterrand éprouve de l'admiration pour le maréchal Pétain et collabore à une revue de Vichy : "France, revue de l'Etat nouveau". Mitterrand est donc pétainiste. Dans une lettre retrouvée dans ses archives, François Mitterrand fait même l'éloge du SOL (Service d'Ordre Légionnaire), groupe paramilitaire chargé de pourchasser les ennemis du régime. 
Pendant la collaboration, Mitterrand est donc à Vichy et fait la connaissance de René Bousquet, secrétaire général de la police. En juin 1942, ce dernier négocie avec le chef de la police allemande les modalités de collaboration de la police française pour participer aux rafles des juifs. 
Les rares fois où François Mitterrand a accepté de parler de cette période, le président de la République se justifiait en expliquant qu'il n'était pas au courant de ce qui se passait pour les Juifs. Lors du vote des lois de 1941 qui excluent les Juifs de la communauté nationale, Mitterrand était en Allemagne. Toutefois, on peut remettre en cause cette version. Il est difficile de croire que Mitterrand ignorait le sort qui était réservé aux Juifs. Il était à Vichy lorsque les fonctionnaires de la police française arrêtaient les Juifs à Paris et dans la zone sud, sous les ordres de René Bousquet.
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Le double-jeu de Mitterrand à Vichy

En juin 1942, Mitterrand entre au service de presse du commissariat général au prisonnier. Au sein de cette organisation chargée de faire parvenir des colis aux soldats qui sont emprisonnés en Allemagne, Mitterrand s'occupe du bulletin de propagande. C'est au sein de cette organisation qu'il va faire la connaissance d'un groupe de résistants qui ont infiltré le commissariat général. Dès lors, François Mitterrand va jouer un double-jeu et participer à des actions illégales, qui consistent à fabriquer de faux-papiers pour des hommes évadés d'Allemagne. Excellent faussaire, Mitterrand sculptait des pommes de terre pour en faire des tampons imitant le cachet de l'Etat français. Parallèlement à ses activités clandestines, François Mitterrand poursuit son travail au service de Vichy et rencontre même le maréchal Pétain en octobre 1942.
En janvier 1943, Laval renvoie Maurice Pinault du commissariat général au prisonnier pour placer un de ses hommes. Les principaux collaborateurs de Pinault, dont fait partie Mitterrand, démissionnent également. A partir de cette date, Mitterrand prend ses distances avec Vichy. Il prend des contacts avec des groupes de résistants sans rompre définitivement avec Vichy puisqu'en avril 1943, François Mitterrand reçoit la francisque. Or, pour obtenir cette décoration, il faut en faire la demande en remplissant un formulaire sans ambiguïté : "Je fais don de ma personne au maréchal Pétain, comme il a fait don de la sienne à la France. Je m'engage à servir ses disciples et à rester fidèle à sa personne et à son œuvre". Plus tard, Mitterrand atténuera la portée symbolique de cette déclaration en affirmant qu'il était en Angleterre quand la Francisque lui a été remise. Sauf qu'il a signé avant de partir le formulaire pour l'obtenir. 
Par conséquent, au printemps 1943, Mitterrand hésite entre la résistance et le pouvoir de Vichy.
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Le basculement définitif dans la Résistance fin 1943

Dans la nuit du 15 au 16 novembre 1943, François Mitterrand s'envole pour Londres pour s'assurer de la légitimité de son organisation résistante auprès des responsables de la France libre. Il se rend ensuite à Alger où il est reçu par le général de Gaulle. Ce dernier lui demande d'accepter la dissolution de son organisation au sein d'une seule organisation résistante placée sous l'autorité de son neveu. Mais Mitterrand refuse la proposition de De Gaulle.
Lorsqu'il rentre à Paris en 1944, Mitterrand est un homme traqué par la Gestapo. Il change d'identité des dizaines de fois et échappe de peu à l'arrestation. De l'avis de ceux qui l'ont connu à l'époque, Mitterrand faisait preuve d'un réel courage physique. Il avait un sang-froid distancié qui lui était naturel. Mitterrand, qui se fait appeler "Morlan", est à la tête d'une importante organisation résistante en 1944, composée notamment de tous ces amis connus au 104 et au stalag.
En 1944, De Gaulle désigne Mitterrand comme commissaire général du ministère des prisonniers, sorte de ministre par intérim avant la mise en place du gouvernement provisoire. Dès le début de l'insurrection à Paris, Mitterrand, l'arme au poing, occupe le bâtiment du commissariat aux réfugiés.
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Mariage et première élection à l’Assemblée Nationale (1944-1946)

A la fin de la guerre, Mitterrand ne fait pas partie du gouvernement provisoire, n’étant pas dans le premier cercle du général De Gaulle. Mettant entre parenthèse sa vie politique, François Mitterrand rencontre Danielle Gouze en avril 1944. Il l'épouse quelques mois plus tard, le 24 octobre. Le couple va donner naissance à deux garçons, après la mort d'un premier enfant du choléra. Il suit le procès Pétain en juillet 1945 en tant que journaliste.
En novembre 1946, François Mitterrand se présente aux élections législatives dans la Nièvre sous l'étiquette d'un petit parti de droite alors que la France d'après guerre est plutôt à gauche. Malgré le fait que ce soit un parachutage dans une circonscription qu'il ne connaît pas, il fait une campagne très active, à droite. Dans sa profession de foi, il dénonce la dictature communiste et la bolchevisation de la France. A peine élu, il finit par rentrer au gouvernement trois mois plus tard. Il devient ministre des Anciens combattants. Entré au gouvernement très jeune, à seulement 30 ans, François Mitterrand a très vite une réputation d'arriviste.

Plusieurs fois ministre sous la IVe République (1946-1958)

Sous la IVe République, François Mitterrand sera onze fois ministres. Membre de l'UDSR, ce parti charnière, plutôt au centre, est un vivier pour les gouvernements successifs. En juillet 1950, François Mitterrand devient ministre de la France d'Outre-mer, c'est-à-dire des colonies. A ce poste, il va mener toute une série de réforme pour donner plus de droits aux populations exploitées par les colons. Il va notamment s'assurer que les peuples colonisés puissent participer à des élections régulières pour désigner des élus légitimes. Il se vantera plus tard d'avoir lui-même libéré sept futurs chefs d'Etat africains. 
En 1953, François Mitterrand démission du gouvernement pour protester contre la politique de répression menée par le gouvernement de l'époque dans les colonies du Maghreb, et notamment la guerre d'Indochine.
En 1954, la défaite en Indochine fait chuter le gouvernement. Pierre Mendès-France devient président du conseil et appelle François Mitterrand au poste de ministre de l'Intérieur. Il s'entoure alors de fidèles qu'il place aux postes clés, notamment à la préfecture de police de Paris. Ces remplacements vont susciter beaucoup d'amertume pour ceux qui vont être remerciés. François Mitterrand va se faire beaucoup d'ennemis. Il sera d'ailleurs mêlé à une fausse affaire d'espionnage. De faux documents indiquent que le Parti Communiste disposerait d'un contact au gouvernement. Mitterrand est accusé à tort, puis blanchi. Mais l'atmosphère place Beauvau, siège du ministère de l'Intérieur, est tendue. Elle l'est d'autant plus que la situation en Algérie se dégrade rapidement.
La position du gouvernement français vis-à-vis de l'Algérie est en adéquation avec celle de l'opinion à l'époque : Mitterrand dira à l'époque "l'Algérie, c'est la France". Tous les responsables politiques défendent le maintien de la colonie malgré les combats qui font rage. L'incapacité du gouvernement à résoudre cette crise va aboutir à la chute de la IVe République en 1958.
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L’arrivée au pouvoir de De Gaulle et les débuts dans l’opposition de Mitterrand

En 1958, le général De Gaulle est chargé par le président René Coty de former un nouveau gouvernement. La gauche manifeste alors contre ce qui est considéré comme un coup de force de l'armée. Le 31 mai 1958, le général de Gaulle réunit tous les chefs de parti de la IVe République. François Mitterrand s'oppose alors au général en expliquant que son groupe parlementaire ne voterait pas les pleins pouvoirs en sa faveur. Le lendemain, le général De Gaulle devient président du conseil. La Ve République est en marche et François Mitterrand, qui est apparu alors comme son principal opposant, comprend qu'il entre, à 49 ans, dans l’opposition pendant au moins 10 ans. Dans les faits, celle-ci va durer 23 ans.
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Du Parti Socialiste Autonome à la constitution d’un petit cercle de proches

Lors des élections législatives de 1958, François Mitterrand perd son siège de député de la Nièvre. Il trouve néanmoins refuge au Sénat. La gauche a perdu de nombreux sièges : il n’en reste que 10. Les socialistes, Guy Mollet en tête, se sont ralliés au Général de Gaulle et participent à son gouvernement tandis que Mitterrand demeure à l’écart, fervent opposant au chef d’Etat. Il n’est pas le seul : une minorité des socialistes décide de s’écarter de Mollet et de créer le Parti socialiste autonome (ancêtre du PSU). Savary, Mendès-France y adhèrent. François Mitterrand voudrait lui aussi y entrer mais à cause de son passé vichyssois et ses errances dans différents partis, il n’est guère le bienvenu au PSA. Même s’il semble seul, il apparaît comme l’un des leaders opposé à de Gaulle. Pour faire face à l’adversité, il s’entoure d’un cercle d’amis qui lui resteront fidèles tout au long de sa carrière comme Dayan, Estier, Dumas, Mermaz … Dès cette époque, il veut créer une nouvelle gauche.
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L’affaire de l’Observatoire en 1959

Nouveau scandale, nouvelle traversée du désert : en octobre 1959, tandis que François Mitterrand est au volant de sa voiture dans le centre de Paris, un véhicule le suit. Pris de panique, il s’arrête devant l’Observatoire, sort de son véhicule en courant et se jette dans un fourré. Au même moment, sa voiture est perforée par des balles de mitraillettes. Selon lui, il s’agirait d’extrémistes politiques. Cette affaire est relayée par la presse et la télévision. Il reçoit de nombreux témoignages de sympathies et recouvre une certaine popularité. Une semaine plus tard, la vérité éclate : François Mitterrand aurait mis en scène lui-même ce faux attentat. L’ancien député d’Extrême droite, Robert Pesquet le trahit : il se rend chez le juge d’instruction et lui apporte deux lettres dans lesquelles François Mitterrand lui explique toute la marche à suivre pour accomplir l’attentat.
Non seulement le socialiste est déconsidéré mais en plus, le 25 novembre1959, le Sénat vote la levée de son immunité parlementaire. Il est inculpé mais il n’y aura jamais de suites judiciaires. Mais cette affaire a de graves conséquences pour lui : certains proches et collaborateurs n’ont plus confiance en un homme capable de monter de faux attentats et de coopérer avec l’Extrême droite.
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Une chance : la création du suffrage universel direct

En 1962, annonce aux Français que désormais le Président de la République sera élu au suffrage universel. Les électeurs comme les différents partis politiques s’insurgent contre cette réforme. 
Mitterrand comprend très vite les conséquences du changement de régime : avec l'instauration d'un pouvoir présidentiel fort dans la Ve République, l'élection présidentielle devient centrale et implique une personnalisation du pouvoir. Dans cette logique, il se présente dans les médias comme le principal opposant au général De Gaulle. Ainsi, un an avant l'élection, en 1964, il publie un ouvrage intitulé Le coup d'Etat permanent dans lequel il s'en prend personnellement à la manière dont De Gaulle exerce son pouvoir. 
Alors qu'il est soutenu par un petit groupe, Mitterrand profite d'une situation politique qui lui ait favorable : puisqu'une grande partie de la gauche est hostile aux nouvelles institutions, les principaux dirigeants de gauche de la IV République refusent de se présenter à l'élection de 1965. C'est le cas de Gaston Deferre, mais aussi de Guy Mollet qui n'a pas pris conscience de l'importance de l'élection et refuse d'y engager pleinement la SFIO. La voie est donc ouverte pour une candidature, qu'il annonce le 9 septembre 1965.
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Présidentielle 1965 : la première campagne de Mitterrand

Si le candidat a obtenu l’appui de la gauche, sa campagne demeure très artisanale. Des bénévoles et ses amis proches s’occupent de la presse, des crédits, de la communication comme du programme. Pour palier le manque d’argent, François Mitterrand a recours à son système des petits cercles, ses réseaux accumulés depuis des années et susceptibles de le soutenir. 
Pour la première fois dans l'histoire de France, l'usage de la télévision permet à tous les candidats d'exprimer leurs convictions devant le plus grand nombre. Un sondage IFOP réalisé en octobre 1965 montre que la réélection de De Gaulle est assurée (66% des intentions de vote, contre seulement 23% à François Mitterrand) si bien que celui-ci décida de ne pas utiliser le temps parole qui lui est attribué à la télévision. Mais De Gaulle sous-estime le pouvoir de ce nouveau média en politique. Puisque De Gaulle ne fait aucune émission, ses opposants s'emparent de cet outil pour diffuser leurs idées. La pertinence de leurs propos et l'image d'un renouvellement du personnel politique (Mitterrand affiche sa jeunesse, à 49 ans, face à un De Gaulle vieillissant de 75 ans) bouleversent la campagne. Et l'usage des sondages permet de suivre presque en temps réel les effets de la campagne électorale. Au fur et à mesure des sondages, Mitterrand voit sa côte remontée, passant de 23% des intentions de vote à 27% à la veille du scrutin quand celle de De Gaulle passe de 66% au début de la campagne à 43% à la veille du scrutin. Contre toute attente, au soir du premier tour, de Gaulle est mis en ballottage face à François Mitterrand avec 44% des suffrages contre 32%. Au second tour, le président l’emporte avec 55% des voix. 
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La précipitation de François Mitterrand en mai 1968

En février 1968, François Mitterrand souhaite se rapprocher des communistes. Il propose de faire une plate-forme commune afin de créer l’union de la gauche telle qu’il la souhaite depuis plusieurs mois. Ensemble, ils écrivent un texte commun, comprenant de nombreuses divergences. 
En mai 1968, pendant les manifestations, les amis de la Convention sont tenus de défiler avec la jeunesse, mais sans conviction. Au contraire, François Mitterrand profite de la situation de crise du pays et de la vacance du pouvoir pour tenter de prendre le dessus. Le 28 mai, il s’adresse aux Français lors d’une conférence de presse pour se présenter à l’élection présidentielle contre un chef d’Etat qui ne gouverne plus le pays. Sa déclaration, loin de susciter l’enthousiasme général, choque au contraire. La gauche est aussitôt pénalisée. Aux élections de 1968, elle perd de nombreux sièges. François Mitterrand a réussi à conserver son siège de député de la Nièvre mais il est de nouveau rejeté, considéré comme un traître, si bien qu’il est contraint de siéger à l’Assemblée nationale comme non inscrit.
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La présidentielle 1969 se fait sans Mitterrand

Son erreur d'appréciation de mai 1968 a divisé la gauche et l'a empêché de se présenter à l’élection présidentielle de 1969. A cette élection, la gauche a présenté plusieurs candidats dont Gaston Deferre, de la SFIO (Section Française de l'Internationale Ouvrière, c'est-à-dire les socialistes) qui a réalisé un score catastrophique de 5%. Seul le candidat communiste s'en sort avec les honneurs en obtenant 21% des voix. Mais face à cet échec, la gauche prend conscience de la nécessité de se rassembler si elle veut remporter des élections.
Les socialistes sont très divisés : il y a la SFIO de Guy Mollet et de Gaston Deferre, le PSU (Parti Socialiste Unifié) plutôt gauchiste, la Convention des Institutions Républicaines de Mitterrand, ainsi qu'une multitude de clubs. En juillet 1969, un premier regroupement s'opère entre différents clubs et la SFIO qui change de nom et devient parti socialiste avec à sa tête Alain Savary en remplacement de Guy Mollet. Mais le processus final de regroupement a lieu à Epinay en 1971.
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PS : l’ouverture du congrès d'Epinay en 1971

Quand François Mitterrand se rend au congrès du parti socialiste, il n'en est pas membre mais il a une forte popularité à gauche du fait de sa candidature à l'élection présidentielle de 1965. Depuis deux ans et les premiers rapprochements entre socialistes, le parti dirigé par Alain Savary est englué dans des définitions de doctrine opposant des courants modérés à des courants marxistes. Alors que Mitterrand est extérieur au parti et ne pèse que 15% des voix avec sa Convention des Institutions Républicaines, il réalise un tour de force. Dans un premier temps, il critique la direction actuelle du parti qu'il juge trop timide. Il se montre beaucoup plus offensif et parvient à dépasser les problèmes de doctrine en affichant le principal objectif que devrait avoir le parti socialiste : la conquête du pouvoir. Pour y parvenir, il veut créer un parti socialiste ouvert aux autres forces de gauche, c'est-à-dire les radicaux, les républicains et les chrétiens ce que la SFIO refusait jusqu'à présent. Malgré tout, il présente le parti socialiste comme un parti très à gauche, qui veut rompre avec la logique du capitalisme.
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L'élection de Mitterrand au poste de premier secrétaire du PS

Minoritaire au sein du parti, Mitterrand reçoit un très bon accueil et suscite l'espoir en affichant comme principal objectif la conquête du pouvoir. Pour gagner, il parvient à faire alliance avec deux groupes aux tendances plutôt opposées : le CERES (Centre d'Etudes, de Recherche et d'Education Socialiste), très à gauche et dirigé par Jean-Pierre Chevènement, et une partie de la SFIO emmenée par Gaston Deferre et Pierre Mauroy qui sont hostiles au dirigeant actuel du PS, Alain Savary. C'est dans ces conditions que le 16 juin 1971, François Mitterrand prend la direction du Parti Socialiste avec 43 926 voix contre 41 757 pour Alain Savary. Les socialistes sont désormais unis autour d'un dirigeant charismatique prêt à prendre le pouvoir. Reste, pour y parvenir, à conclure une alliance avec les communistes.
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Mitterrand, candidat unique de la gauche en 1974

La mort soudaine de Georges Pompidou a entraîné la tenue d'une présidentielle anticipée. Après avoir signé un programme commun avec les communistes, François Mitterrand était le candidat unique de la gauche quand la droite se divisait l'héritage gaulliste. 
Etant donné les circonstances de la mort soudaine de Pompidou, la campagne allait être brève et les candidatures ont été annoncées dans la plus grande confusion.
A gauche, depuis la signature du programme commun en 1972 entre le Parti Communiste et le Parti Socialiste, François Mitterrand est le candidat naturel. Dès la mort de Pompidou, les communistes se sont ralliés à sa candidature. Mais, en réalité, François Mitterrand aurait préféré que la gauche présente deux candidats pour pouvoir ratisser plus large et éviter d'apparaître comme le candidat d'un Parti Communiste qui peut encore effrayer une partie des électeurs. De ce fait, Mitterrand n'a pas donné sa réponse immédiatement : il a d'abord attendu l'investiture du PS pour bien donner l'impression que les communistes s'étaient ralliés à lui et non l'inverse. 
Outre François Mitterrand à gauche, deux candidats d'extrême-gauche se présentent : Arlette Laguiller pour Lutte Ouvrière et Alain Krivine pour le Front Communiste Révolutionnaire. 
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Les divisions de la majorité de droite : gaullistes et républicains indépendants

Depuis le début de la Ve République, la droite est divisée en deux camps : les gaullistes avec l'Union pour la Défense de la République (UDR) et les Républicains Indépendants de Giscard d'Estaing. Ce dernier a été ministre des Finances de 1962 à 1966 avant de rompre avec le général De Gaulle et de défendre le « non » au référendum qui a aboutit à la démission du fondateur de la Ve République. Puis, il a retrouvé le ministère des Finances de 1969 à 1974 sous Pompidou. Déjà tenté de se présenter en 1969, Valéry Giscard d'Estaing franchit le pas le 8 avril 1974 en annonçant sa candidature depuis sa mairie de Chamalières dans le Puy-de-Dôme. De son côté, l'UDR décide de soutenir l'ancien premier ministre, Jacques Chaban-Delmas, considéré comme le mieux placé pour maintenir l'héritage gaulliste par la branche la plus dure des gaullistes de l'UDR qui s'était opposée à Pompidou. Enfin, côté centriste, alors que Jean Lecanuet s'était présenté en 1965, et Alain Poher en 1969, il n'y avait pas de candidat en 1974.
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Mitterrand est en tête au premier tour

D'après les sondages, François Mitterrand devait arriver en tête au 1er tour du scrutin. Pour la 2ème place, tout devait se jouer à droite entre Chaban-Delmas et Giscard d'Estaing. D'après les premiers sondages, les deux candidats sont au coude à coude, avec 26% des voix chacun. Mais progressivement, Giscard d'Estaing va creuser l'écart. Les résultats du 1er tour ont confirmé ces tendances : François Mitterrand est arrivé en tête avec 43,2% des voix, Giscard d'Estaing arrive second avec 32,6% des voix et Jacques Chaban-Delmas s'est complètement effondré, ne recueillant que 15,1% des voix.

Le débat télévisé du 10 mai 1974

Le duel François Mitterrand et Valéry Giscard d'Estaing au deuxième tour de la présidentielle s'annonce serré. Dans les sondages, aucun des deux candidats ne se détache. A gauche, Mitterrand tente de s'attirer le soutien de quelques personnalités gaullistes pour récupérer quelques voix. A droite, la stratégie consiste à agiter l'épouvantail de la présence, en cas de victoire de la gauche, de ministres communistes au gouvernement. Le moment fort de la campagne du deuxième tour est le débat télévisé du 10 mai 1974. Ce débat, qui se tient pour la première fois lors d'une élection présidentielle et qui sera traditionnellement reproduit lors des élections suivantes, est suivi par 25 millions de téléspectateurs. Outre le débat d'idées, les deux candidats se sont échangés beaucoup de petites phrases cruelles, Giscard renvoyant Mitterrand à l'image d'un « homme du passé » (Giscard est 10 ans plus jeune) ou lui rappelant que sur les questions sociales, la gauche « n'a pas le monopole du cœur ». Même si ce débat a donné un léger avantage à Giscard d'Estaing, il est difficile d'estimer son réel impact dans les urnes.
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Une élection qui se joue à 424 00 voix

Les résultats du second tour ont été extrêmement serrés, Giscard l'emportant avec 50,8% des voix contre 49,2% pour Mitterrand. L'écart n'est donc que de 424 000 voix sur plus de 25 millions exprimées. En analysant le résultat du scrutin, il est difficile de dire précisément ce qui a fait la différence. Il semble que Giscard d'Estaing a bénéficié d'une forte mobilisation de l'opinion puisque les 2/3 des abstentionnistes du 1er tour qui sont allés voter au second tour, ont voté pour Giscard. Vraisemblablement, Giscard doit son élection à la mobilisation de l'électorat gaulliste qui craignait la présence de ministres communistes en cas de victoire de François Mitterrand.
A 58 ans, Mitterrand échoue pour la deuxième fois à l’élection présidentielle. Mais loin d’être abattu, il confie à ses proches que la prochaine tentative sera la bonne. 
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La victoire de la gauche aux élections municipales de 1977

A l'issue de la défaite de 1974, François Mitterrand est convaincu que son heure viendra lors de la prochaine présidentielle, en 1981. Mais il va devoir affronter une double crise à gauche : les tensions avec le Parti Communiste et celles avec Michel Rocard.
Lors des élections municipales de 1977, la gauche a appliqué au niveau local l’alliance entre le Parti Socialiste et le Parti communiste conclue lors du programme de commun de 1972. Sur l’injonction des deux partis, de nombreux maires socialistes ont dû renoncer à leurs alliances traditionnelles avec des centristes pour faire liste commune avec des communistes. L’Union de la gauche décidée à Paris devait se traduire dans chaque commune.
Et la formule marche. Les municipales 1977 sont un véritable raz-de-marée pour la gauche, qui profite d’abord à un Parti socialiste remportant deux fois plus de villes que le Parti communiste. Pour l’opinion, cette victoire est annonciatrice d’une autre victoire probable : celle aux élections législatives l’année suivante.
Seulement, dans la victoire de 1977, on retrouve paradoxalement les germes de l’éclatement de l’Union de la gauche. Le leader communiste, Georges Marchais, qui, jusque-là s’était montré favorable à François Mitterrand, prend désormais ses distances suite à la contre-performance de son parti. Ainsi, le 14 septembre 1977, il fait échouer le programme commun de la gauche auquel François Mitterrand était très attaché. 
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L’échec des législatives de 1978

Sans alliance, la gauche aborde les élections législatives de 1978 en ordre dispersé. Dans le même temps, la défaite aux municipales de 1977 a ressoudé la droite. Alors que la victoire de l’Union de la gauche était possible en 1978, la désunion va permettre à Giscard d’Estaing de conserver sa majorité. Au premier tour, la gauche arrive en tête avec 50,2% des voix contre 46,73% pour la droite. Mais les divisions de la gauche au second tour ont entraîné de très mauvais reports de voix. Selon une enquête de la SODRES, dans le cas d’un duel communiste-UDF, sur 100 électeurs socialistes, 65 avaient voté pour le candidat communiste et 23 pour celui de l’UDF. Ce mauvais report de voix à gauche explique la défaite de Mitterrand : au second tour, la droite remporte 291 sièges de députés (plus les 68 acquis dès le premier tour) contre 200 sièges pour la gauche.

Le soir de la défaite, Michel Rocard rend François Mitterrand personnellement responsable de cet échec. Les hostilités entre les deux hommes sont officiellement ouvertes.
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Le congrès de Metz d’avril 1979 : Mitterrand contre Rocard

Le congrès de Metz verra Michel Rocard et François Mitterrand se battre véritablement pour la prise du PS. L’enjeu est double : non seulement, les militants désigneront le Premier secrétaire mais surtout, il laissera présager du nom du candidat pour l’élection présidentielle de 1981. Deux familles du socialisme s’opposent : celle de François Mitterrand qui espère conserver l’union de la gauche malgré la rupture avec les communistes, et celle de Michel Rocard qui souhaite une plus grande autonomie du PS. Finalement, la motion Mitterrand remporte 46,99 % des suffrages et celle de Rocard 21,26 %. Le premier s’allie avec Defferre et le CERES et obtient la majorité contre Rocard allié à Pierre Mauroy. François Mitterrand devient, jusqu’à l’élection présidentielle, Premier secrétaire.
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Présidentielle de 1981 : Michel Rocard s’éclipse devant la candidature de Mitterrand

Malgré son échec lors du congrès de Metz de 1979, Michel Rocard n’avait pas renoncé à l’élection présidentielle. D’octobre 9179 à avril 1980, les Français considéraient Michel Rocard comme le meilleur candidat socialiste. Les sondages de l’époque étaient sans appel : entre 47% et 54% d’opinions positives pour Michel Rocard contre 30% à 34% d’opinions positives pour François Mitterrand. Auprès des électeurs socialistes, l’écart était aussi très important : en août 1980, Rocard a 54% d’opinions positives pour une candidature contre 37% pour François Mitterrand.
Deux raisons peuvent expliquer cet écart : Michel Rocard a ouvertement déclaré ses intentions alors que Mitterrand restait très évasif. En outre, Mitterrand restait marqué par deux défaites, celle en 1974 et l’échec de 1978 alors que Rocard pouvait passer pour un homme neuf, sa défaite en 1969 étant lointaine dans l’esprit des Français.
Mais Michel Rocard va commettre un faux-pas en faisant une déclaration de candidature prématurée et maladroite : il veut se présenter dans le respect des institutions de son parti. De fait, le 19 octobre 1980, il prononce une allocution depuis sa mairie de Conflans-Sainte-Honorine. Il annonce sa candidature mais déclare dans le même temps qu’il se retirerait de la course à la présidentielle si Mitterrand était de nouveau candidat. Cette position a mal été comprise par l’opinion et fit un flop.
Le 8 novembre 1980, François Mitterrand a annoncé sa candidature et Michel Rocard a aussitôt retiré sa candidature.

La campagne électorale de 1981

Lors de la campagne présidentielle de 1981, quatre principaux candidats s’affrontent. Deux candidats de droite avec Valéry Giscard d’Estaing et Jacques Chirac ; et deux candidats de gauche avec François Mitterrand et Georges Marchais. La campagne a été marquée par cette double bataille : la majorité sortante est très divisée et les hostilités à gauche sont bien plus fortes que prévu. Au sein de leur propre camp, Valéry Giscard d’Estaing et François Mitterrand ont dû batailler dur. 
Le principal thème de la campagne fut l’emploi. Chacun a fait des promesses très précises : Giscard promettait de créer 1 million d’emplois d’ici à 1985, Chirac 500 000 emplois en période de croissance, et François Mitterrand 210 000 par an dont 150 000 dans le secteur public.
Les sondages ont rythmé la campagne. Valéry Giscard d’Estaing, parti de 34% d’intentions de vote en décembre 1980 n’a cessé de baisser pour finir à 26,5% un mois avant le scrutin. En revanche, François Mitterrand n’a cessé d’augmenter dans les sondages : il est passé de 21% d’intentions de vote en décembre 1980 à 24% en avril 1981. A deux semaines du scrutin, Giscard d’Estaing conservait donc une légère avance sur Mitterrand, comme en 1974.
Au soir du premier tour, Valéry Giscard d’Estaing arrive en première position mais d’une courte tête avec 28,31% des voix contre 25,84% pour François Mitterrand. Le président sortant a perdu 4 points par rapport à 1974. Deuxième surprise : le score du Parti Communiste est le plus faible de son histoire, avec moins de 16% des voix pour Georges Marchais. 
La configuration du second tour est donc la suivante : la position de Giscard d’Estaing est plus fragile que prévu et les reports de voix à droite vont s’avérer compliquer, Chirac jouant en secret la victoire de Mitterrand pour devenir le leader de l’opposition de droite et écarter définitivement Giscard d’Estaing de sa route. A gauche, la contre-performance du Parti Communiste vient balayer les critiques sur la « menace communiste » en cas de victoire de François Mitterrand.

Débat du 5 mai 1981 : la revanche Mitterrand/Giscard d'Estaing

Le deuxième débat de l'histoire de la Ve République entre les deux finalistes pour l'élection présidentielle est une sorte de revanche. On résume souvent ce débat à cette phrase de François Mitterrand : "Vous reprenez le refrain de l'homme du passé, c'est quand même ennuyeux, que vous dans l'intervalle, vous soyez devenu l'homme du passif".
Mais on oublie les premières minutes du débat qui ressemblent à un remake de 1974. Giscard d'Estaing prend la parole pour demander à Mitterrand avec quelle majorité il compte gouverner. Mais cette fois-ci, Mitterrand ne se laisse pas faire et enchaîne une série de citations assassines de Jacques Chirac contre Valéry Giscard d'Estaing. La réplique était préparée et avait pour but de montrer que la majorité de Giscard d'Estaing n'était pas aussi solide qu'il voulait le dire.
Au lendemain du débat, la position de Giscard d’Estaing apparaît toujours aussi fragile. En 1974, l’élection s’était jouée à 424 000 voix près. Cette fois-ci, François Mitterrand est convaincu de sa victoire.
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10 mai 1981 : François Mitterrand, élu Président de la République

Le 10 mai 1981, François Mitterrand est élu président de la République face à Valéry Giscard d’Estaing, avec 51,76% des suffrages. Il désigne Pierre Mauroy Premier ministre et le charge de s’occuper de la campagne législative pour assurer au parti socialiste une large majorité. Finalement, la vague rose inonde la France en juin 1981, au-delà de toute espérance. Pierre Mauroy forme son deuxième gouvernement et fait appel à quatre communistes. Encore une fois, le Président marque sa volonté de former une gauche unie. 
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La constitution de la garde rapprochée de François Mitterrand

A l’Elysée, François Mitterrand constitue sa garde rapprochée : Jacques Attali, son plus proche conseiller, Jean-Louis Bianco, Hubert Védrine, conseiller diplomatique, Christian Sautaire, conseiller économique, Elisabeth Guigou, conseillère pour les finances extérieures, Michel Charras, conseiller pour les affaires institutionnelles, Jean Glavany, chef de cabinet et François de Grossouvre des services secrets. Mais François Mitterrand refuse l’idée de posséder un cabinet présidentiel, pour élaborer des réunions avec ses collaborateurs. Pour lui, les conseillers n’ont pas de légitimité politique mais sont très importants parce qu’ils lui apportent des réflexions. Ils ne doivent pas constituer une sorte d’organe délibérant. Ce sont aux élus et au gouvernement de prendre des décisions pour l’Etat. Le Président travaille en étroite collaboration avec ses conseillers mais ne leur donne jamais tous les fils d’un dossier, conservant ainsi une certaine discrétion.

Pendant deux ans, François Mitterrand va bénéficier d’un Etat de grâce dans l’opinion qui va lui permettre de mettre en œuvre les réformes les plus emblématiques de son programme.

L’Etat de grâce : des réformes emblématiques (1981-1982)

Les deux premières années du septennat de François Mitterrand ont été marquées par « l’Etat de grâce ». Appliquant les mesures les plus populaires de son programme, le président de la République bénéficie d’une bonne cote d’opinion en 1981 et 1982. De nombreuses réformes emblématiques marquent les premiers mois de la présidence Mitterrand : le SMIC fut augmenté de 10% dès le mois de juillet 1981, le minimum vieillesse de 20% et les allocations familiales de 25% le 1er décembre. Au total, cette politique de relance par la consommation a injecté entre 8 et 9 milliards de francs dans l’économie. Par ailleurs, dès le mois de juin 1981, il a été décidé de créer 55 000 emplois dans le secteur public. Toutes ces dépenses nouvelles étaient financées par des taxes et des impôts exceptionnels pris sur les revenus les plus élevés. 
De nombreux groupes ont été nationalisés : Thomson, Péchiney ou encore Rhône-Poulenc. L’Etat redevenait un acteur central dans l’économie. 
L’ordonnance du 18 janvier 1982 modifie la durée du travail et des congés payés : les salariés obtiennent une cinquième semaine de congés payés et une durée légale du temps de travail ramenée à 39 heures par semaine.
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Les désillusions : le déficit français

Quand François Mitterrand entre en fonction, il est confronté à une crise économique qui connaît un taux d’inflation à 14% par an. Pour relancer la croissance, il souhaite doper la consommation populaire : il augmente le Smic, les salaires et les prestations sociales. Le président veut tenir les promesses auxquelles il s’est engagé au cours de la campagne en relançant la machine industrielle au lendemain des chocs pétroliers. 
Or, ces propositions coûtent très chères à l’Etat mais elles figurent un véritable changement politique, signe fort de la présence de la gauche, pour la première fois au pouvoir. Les Français attendent depuis longtemps ces mesures audacieuses. Toutefois, à cause de la crise, l’économie n’a pu être relancée. Le déficit s’est encore plus creusé. 
En juin 1982, le Premier ministre lui force la main pour obtenir l’accord présidentiel pour les mesures de rigueur consistant en un blocage des prix et des salaires. On estime à 3% la baisse du pouvoir d’achat à cette époque. François Mitterrand, poussé par Jacques Delors et Pierre Mauroy doit changer de stratégie et se plier, contraint et forcé, à leur constat et à leur solution. A l'été 1982, l’équipe du gouvernement est de nouveau remaniée. Pierre Bérégovoy quitte son poste de secrétaire général de l’Elysée pour devenir ministre des Affaires sociales. Jean-Louis Bianco, introduit en politique par Jacques Attali, prend sa place.

Le tournant de la rigueur de 1983

En mars 1983, Pierre Mauroy mène la campagne pour les élections municipales. Mais au lendemain des résultats, les socialistes essuient un cuisant échec : l’opposition reprend plus de trente grandes villes. Jacques Chirac remporte la mairie de Paris. Face aux résultats, François Mitterrand doit prendre des décisions concernant l’économie. Les partenaires européens réclament un redressement de la situation. Il hésite alors à prendre des distances avec le système monétaire européen ou se plier aux exigences de la communauté. Finalement, ses différents conseillers parviennent à le convaincre que si la France quitte l’Europe elle devra faire preuve d’une plus grande rigueur et connaîtra des difficultés plus graves encore. Dès lors, François Mitterrand met en place des mesures économiques drastiques. Le franc est dévalué de 8% par rapport au Mark pour réduire le déficit commercial et ramener l’inflation à 5% d’ici la fin de l’année. Pour mener à bien cette politique, il hésite à changer de Premier ministre. Il convoque alors à un déjeuner Pierre Bérégovoy, Laurent Fabius, Jacques Delors et Jean-Louis Bianco. Après avoir évalué les capacités et les motivations des uns et des autres, François Mitterrand nomme Jacques Delors Premier ministre. Celui-ci accepte à condition de ne pas diriger le ministère des Finances mais celui de la direction du trésor pour contrôler la gestion de la politique monétaire. Mitterrand refuse et décide de garder Pierre Mauroy comme Premier ministre. Sa mission n’est pas facile : il doit assurer le passage de la rigueur à l’austérité et instaurer un changement radical de politique.
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De la démission de Pierre Mauroy en 1984 à la défaite de 1986

Avec la construction de l’Europe et ses exigences économiques, la France doit subir des restructurations industrielles. Dans le Nord comme un peu partout sur le territoire, de nombreuses entreprises ferment. La rigueur impose plus de compétitivité et de rentabilité. En contrepartie, le chômage ne cesse d’augmenter. A ce moment, en 1984, les Français sont moins de 30% à soutenir François Mitterrand et son Premier ministre.
En mars 1984, les mouvements des enseignants ne font qu’attiser la crise : une des grandes promesses du candidat est la création d’un grand service public unifié de l’éducation qui englobe l’école privée. Depuis trois ans, le ministre Alain Savary négocie avec tous les partenaires afin de trouver un compromis mais le débat s’envenime. Par centaine de milliers, les défenseurs du privé descendent dans la rue pour défendre leurs droits. Pour ne pas mettre en péril le septennat, l’Etat recule devant cette grande réforme. Alain Savary, désavoué, démissionne aussitôt. Pierre Mauroy le suit. 
C’est Laurent Fabius qui est alors nommé Premier ministre. Son rôle est donc de ramener l’ordre dans le pays et redresser la situation afin d’assurer la victoire de la gauche aux élections législatives de 1986. Malgré ses efforts, ce ne sera pas suffisant. Pour que la défaite soit moindre, François Mitterrand propose d’avoir recours au scrutin proportionnel, idée qui figurait à son programme présidentiel. Les élections législatives auront donc lieu à la proportionnelle départementale à un tour. L’opposition dénonce la manœuvre politique. L’Assemblée vote la proportionnelle en juin 1985. En désaccord, Michel Rocard démissionne du gouvernement. Lors des législatives de 1986, la défaite de la gauche apparaît inéluctable.
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La première cohabitation en 1986

Alors que la gauche sait déjà perdue les élections législatives de 1986, la surprise est grande au soir des résultats : le Front national, né en 1983, fait une percée extraordinaire, empêchant la droite d’écraser totalement le PS, vaincu de justesse. Pour la première fois dans l’Histoire, le Président de la République et le gouvernement vont devoir cohabiter. François Mitterrand désigne Jacques Chirac comme Premier ministre. Lors du premier conseil des ministres, le 22 mars 1986, le Président, de façon solennelle et sans avoir salué l’assemblée, prend place et orchestre une réunion des plus glaciales, montrant aux ministres qu’ils sont les malvenus. Pour marquer son opposition avec le gouvernement, François Mitterrand préside chaque semaine le conseil des ministres dans une atmosphère tendue, et l’expédiera le plus rapidement possible. 
Très vite, Jacques Chirac et François Mitterrand sont en concurrence. Le Premier ministre veut assumer pleinement ses fonctions et assister aux grandes rencontres internationales. Le Président, ne pouvant s’opposer à cette volonté, ne manque pas une occasion pour lui montrer qu’il n’est que Premier ministre.

La rivalité entre Jacques Chirac et François Mitterrand

Jacques Chirac souhaite privatiser les entreprises que la gauche a nationalisées en 1981, sans passer par le Parlement mais par ordonnance. François Mitterrand s’oppose à cette procédure et refuse de signer le texte. Cette attitude crée la polémique. Certains s’insurgent contre ce déni d’une pratique courante ; d’autres au contraire comprennent que le Président refuse de signer une ordonnance qu’il n’approuve guère. Jacques Chirac entre en conflit ouvert avec le Chef d’Etat. A l’automne 1987, nouveau rapport de force : tandis que le gouvernement propose un projet de loi sur la sélection à l’entrée de l’université, étudiants et lycéens défilent dans la rue manifestant leur mécontentement. François Mitterrand, au lieu de calmer la situation, donne raison aux jeunes et désavoue le gouvernement. Il agit de même lors des différents mouvements sociaux. Ce soutien à la population lui vaut ainsi une belle remontée dans les sondages tandis que Jacques Chirac chute.
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Nouvelle candidature à la présidentielle en 1988

Le 22 mars 1988, François Mitterrand annonce au journal de 20 heures qu’il se présente de nouveau à l’élection présidentielle. Jacques Chirac est son principal adversaire. Lors du débat télévisé du 28 avril 1988, le Président montre son ascendant sur son ministre. Celui-ci essaie d’imposer les nouvelles règles du jeu : « ce soir, je ne suis pas le Premier ministre et vous n’êtes pas le Président de la République. Nous sommes deux candidats à égalité et qui se soumettent au jugement des Français, le seul qui compte. Vous me permettrez donc de vous appeler monsieur Mitterrand ». Et son interlocuteur de le terrasser définitivement : « Vous avez tout à fait raison monsieur le Premier ministre ». Finalement, François Mitterrand est de nouveau élu Président de la République très largement avec 54% des suffrages.
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Les grands chantiers du Président

François Mitterrand veut laisser des traces concrètes de son passage à l’Elysée. Il lance différents travaux à Paris : l’Opéra Bastille, le Grand Louvre et sa pyramide, l’arche de la Défense, la Bibliothèque nationale de France, l’Institut du monde arabe, la Géode et le parc de La Villette, la Cité de la musique et le ministère de Bercy. Le Président suit les travaux et se rend en personne sur les chantiers. Il veut moderniser Paris, lui donner une plus-value culturelle, transformer le quartier de Bercy et celui de la Villette.
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François Mitterrand, un Européen convaincu

François Mitterrand est très attaché à l’idée de l’Europe. Il a découvert sa foi en l’Europe lors du congrès de La Haye en 1948 où le désir d’union et de réconciliation sont des messages forts. La France s’allie plus particulièrement avec l’Allemagne, Mitterrand entretenant des rapports amicaux avec le chancelier Helmut Kohl. Depuis plusieurs années, les soviétiques ont déployé en Europe de l’Est des missiles à moyenne portée, les SS Va, qui constituent une menace directe pour l’Europe occidentale. Face à eux, les Américains proposent d’installer des fusées sur le territoire allemand de la RFA. Ce projet suscite un mouvement pacifiste. François Mitterrand, contre les socialistes allemands, se montre favorable à l’installation des fusées américaines. Il donne sa position dans un discours qu’il énonce en Allemagne, aux côtés d’Helmut Kohl le 20 janvier 1983. Il faut, selon lui, montrer aux Soviétiques, que les forces pacifiques sont résolues à agir, s’ils persistent dans leurs menaces. 
En 1984, la France prend la présidence tournante de l’Europe. François Mitterrand fait alors appel à son ami Roland Dumas et le nomme ministre des Affaires européennes. Margaret Tatcher qui ne souhaite pas s’impliquer dans l’Europe si ce n’est pour en faire une zone de libre échange, réclame à Bruxelles le remboursement partiel des sommes que son pays lui a versé. Mitterrand et Kohl proposent que Jacques Delors préside la commission européenne. Grâce à la volonté des trois hommes montrant l’intérêt d’une union, la monnaie unique est mise en place.
Le 22 septembre 1984, à Verdun, Kohl et Mitterrand offrent une célébration symbolique sur la réconciliation des deux peuples en se tenant la main.
A chaque étape de la construction européenne, François Mitterrand va jouer un rôle décisif. En 1992, il n'hésite pas à faire lui-même campagne pour le référenduù de Maastricht instaurant la monnaie unique.
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La chute du Mur de Berlin en 1989

Lorsque Gorbatchev arrive au pouvoir en Russie, il instaure la Perestroïka. François Mitterrand le soutient dans sa volonté de réformer le régime communiste. Néanmoins, lors de la chute de Berlin en 1989, il se rend en RDA ne voulant annuler un voyage prévu de longue date. Au lieu de se joindre à son ami Helmut Kohl qui souhaite la réunification de l’Allemagne, il affirme croire encore à l’existence d’une Allemagne de l’Est indépendante. Il crée la polémique mais finit par se ranger du côté allemand. Il perçoit dans cette réunification le moyen de consolider encore plus l’Europe.
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La guerre du Golfe

Le 2 août 1990, l’Irak envahit le Koweït. François Mitterrand veut se montrer solidaire de l’Occident en se plaçant sur le plan du droit international. Il envoie des troupes armées pour défendre le Koweït. Sous l'égide des Nations unies, une coalition multinationale provenant des États-Unis, d'Arabie saoudite, de Grande-Bretagne, d'Égypte, de Syrie et de France se met en place pour s'opposer à l'armée irakienne. Le ministre de la Défense, s’étant opposé à l’intervention française, décide de démissionner. Pourtant, les Français soutiennent le Président de la République et sa cote de popularité remonte dans les sondages. 

Ce sera le dernier coup d'éclat diplomatique de François Mitterrand.
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5) Chronologie des étapes marquantes des deux présidences de Mitterrand.

MITTERAND Président c'est...

10-05-1981 : Elu Président de la République Française

21-05-1981 : François Mitterrand prend ses fonctions et entre à L'Elysée. Pierre Mauroy nommé Premier Ministre 

17-07-1981 : Vote de la Cinquième semaine de congés payés et de la semaine de 39 heures

18-09-1981 : Abolition de la peine de mort

22-09-1981 : Inauguration du TGV par le Président Mitterrand

01-10-1981 : Le nombre de chômeurs dépassent 2 Millions

04-10-1981 : Le franc est dévalué de 8.5% par rapport au mark

28-01-1982 : Loi nationalisant plusieurs grandes entreprises françaises

02-03-1982 : Loi sur la décentralisation

26-03-1982 : L'age de la retraite est fixée à 60 ans

12-06-1982 : Dévaluation du franc de 10% par rapport au mark et mise en place du premier plan de rigueur

22-06-1982 : Loi Quillot fixant les rapports entre propriétaires et locataires

29-07-1982 : Création de la Haute Autorité de l'audiovisuel composée de neuf membres

04-08-1982 : Loi Auroux sur le droit des travailleurs en entreprise

 09-08-1982 : Attentat de la rue des Rosiers à Paris faisant 6 morts et 22 blessés

29-09-1982 : Plan de réforme de la Sécurité Sociale

28-10-1982 : Loi Ralite surle secteur hospitalier

20-12-1982 : L'IVG est remboursée par la sécurité sociale

13-03-1983 : Jacques Chirac réélu à la Mairie de Paris

21-03-1983 : Dévaluation du franc de 8% par rapport au mark. Second plan de rigueur, Second Gouvernement Mauroy

05-04-1983 : Expulsion de 47 diplomates russes accusés d'espionnage

16-08-1983 : Déploiement des troupes françaises au Tchad pour stopper l'avance libyenne vers N'Djamena

23-10-1983 : 58 militaires français sont tués à Beyrouth

01-01-1984 : La France préside la CEE pour 6 mois

31-03-1984 : La France retire ses troupe de la force multinationale de Beyrouth

24-06-1984 : Plus de 1 million de personnes dans la rue pour sauver l'école libre

12-07-1984 : Retrait du projet Savary sur l'école

17-07-1984 : Laurent Fabius est nommé Premier Ministre

xx-07-1984 : Statut d'autonomie voté pour la Nouvelle Calédonie 

22-09-1984 : Le Président Mitterrand et le Chancelier allemand Elmut Kohl main dans la main à Douaumont où 700000 sont tombés

26-09-1984 : Création des Travaux d'Utilité Publique (TUC) 

16-10-1984 : Le petit Grégory est retrouvé noyé dans la Vologne

11-03-1985 : Mikhaïl Gorbatchev est élu Secrétaire Général du Comité Central en URSS. Début de la Pérestroïka 

26-06-1985 : Adoption du scrutin proportionnel

10-07-1985 : Attentat contre le Rainbow Warrior à Aucland (Australie)  ; début de l'affaire Greenpeace

21-12-1985 : Ouverture des Restos du Coeur par Coluche 

28-01-1986 : Explosion de la navette américaine Challenger

20-03-1986 : Première Cohabitation de la Vème République (Jacques Chirac RPR est nommé Premier Ministre)

26-04-1986 : Accident nucléaire de Tchernobyl   

03-06-1986 : Abrogation de la looi Quillot 

11-07-1986 : Abrogation de la loi Savary 

14-07-1986 : Le Président Mitterrand refuse de signer les ordonnances de privatisation 

17-11-1986 : Le Président de Renault, Georges Besse, est assassiné par Action Directe 

20-12-1986 : Nouveau conflit entre le Président Mitterrand et son Premier Ministre sur le découpage électoral 

16-01-1987 : Nouveau conflit entre le Président Mitterrand et son Premier Ministre sur l'ordonnance relative au temps de travail 

22-03-1988 : Le Président Mitterrand annonce sa candidature à sa succession 

24-04-1988 : Premier tour des présidentielles

05-05-1988: Libération des otages du Liban

05-05-1988 : Assaut de gendarmes dans la grotte d'Ouvéa en Nouvelle Calédonie faisant 21 morts dont 19 indépendantistes 

08-05-1988 : François Mitterrand est réélu Président de la République Française et nomme Michel Rocard 1er Ministre

26-06-1988 : Accords de Matignon sur la Nouvelle Calédonie

03-11-1988 : Référendum approuvant les accords de Matignon par 79.99% des voix 

11-11-1988 : Institution du Revenu Minimum d'Insertion (RMI)

19-03-1989 : Jacques Chirac réélu à la Mairie de Paris 

04-06-1989 : Ecrasement dans le sang du printemps de Pékin 

14-07-1989 : Célébrations fastueuses du bicentenaire de la Révolution Française

09-11-1989 : Chute du Mur de Berlin 

16/22-11-1989 : L'Allemagne de l'est est en ébullition

 03-08-1990 : L'Irak envahit le Koweït 

17-01-1991 : Début de la guerre contre l'Irak à laquelle participe la France 

27-01-1991 : Démission du Ministre de la Défense Jean-Pierre Chevennement opposé au conflit  

28-02-1991 : Libération du Koweït 

15-05-1991 : Edith Cresson nommée Premier Ministre (Première femme à cette fonction) 

03-06-1991 : La France adhère au traité de non-prolifération nucléaire 

07-02-1992 : Référendum sur la Signature du Traité de Maastricht ouvrant les voies de l'Europe à la France 

02-04-1992 : Pierre Bérégovoy est nommé Premier Ministre 

22-06-1992 : Accord franco-allemand créant l'Eurocorps

xx-06-1992 : Le Président assiste au 1er Sommet de la Terre à Rio (Brésil) 

23-06-1992 : Début du procès du sang contaminé 

16-09-1992 : Annonce publiquement qu'il est atteint d'un cancer caché depuis 1981 suite à une hospitalisation

20-09-1992 : Référendum approuvant le Traité de Maastricht avec 52.04% des voix

29-03-1993 :  Deuxième cohabitation de la Vème République (Edouard Balladur RPR Premier Ministre) 

01-05-1993 : Suicide de l'ancien Premier Ministre Pierre Bérégovoy 

06-06-1993 : Assassinat de Paul Bousquet

24-06-1993 : Réforme du code de la nationalité 

xx-07-1993 : L'emprunt Balladur rapporte 110 Milliards de francs 

30-03-1994 : Retrait du Contrat d'Insertion Professionnel (CIP) suite à des manifestations d'étudiants 

07-04-1994 : Suicide à l'Elysée de François de Grossouvre 

06-05-1994 : Inauguration du tunnel sous la Manche reliant la France à l'Angleterre

xx-07-1994 : Seconde hospitalisation du Président Mitterrand

 10-05-1995 : Démission d'Edouard Balladur 

17-05-1995 : François Mitterrand quitte l'Elysée pour laisser la place au nouveau Président de la République élu Jacques Chirac (RPR)  
6) Biographie de François Mitterrand - larousse.
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· 


 INCLUDEPICTURE "http://www.larousse.fr/encyclopedie/data/vignettes/1004595.jpg" \* MERGEFORMATINET 


Homme d'État français (Jarnac 1916-Paris 1996).

Introduction

François Mitterrand est arrivé à la magistrature suprême alors que, de son propre aveu, il ne l'espérait plus après avoir été écarté pendant vingt-quatre ans de toute responsabilité ministérielle. Peu d'hommes engagés dans la vie politique, ont eu une vie aussi contrastée, à deux versants : résistant, mais décoré par Vichy ; décolonisateur, mais longtemps partisan de l'Algérie française ; secret, mais livrant à la fin de sa vie des confidences d'ordre privé ; orateur remarquable, mais non tribun populaire ; accusateur public de la République gaullienne, mais assumant le pouvoir à la tête de la Ve République pendant quatorze ans…

Un jeune homme épris de littérature

François Mitterrand est issu d'une famille nombreuse de la moyenne bourgeoisie provinciale, modérément aisée, catholique, conservatrice et patriote mais non antisémite. Son père a été cadre d'une compagnie ferroviaire, puis, ayant créé une entreprise de vinaigre, devient président de la Fédération patronale des vinaigriers. Se pliant aux desseins de réussite sociale de son milieu – l'un de ses frères devient saint-cyrien, un autre polytechnicien –, François Mitterrand entame à Paris en 1934 des études de droit. Il fréquente aussi la faculté de lettres, puis l'école libre des Sciences politiques. Initié à la littérature dès son plus jeune âge, il étudie et lit énormément, participe à des conférences et des concours oratoires, écrit des articles. Logé chez les pères maristes, il milite au sein de la Jeunesse étudiante chrétienne (J.E.C.)

   De droite « par tradition », il s'intéresse vivement à la politique et adhère au mouvement des jeunes créé au sein des Croix-de-Feu par le lieutenant-colonel de La Rocque. Dès 1936, il fait pendant un an ses premières armes de journaliste en devenant chroniqueur littéraire de l'Écho de Paris, clairement hostile au Front populaire.

   Son service militaire, qu'il effectue à Paris dans l'infanterie coloniale et qu'il termine avec le grade de sergent, fait naître chez lui des sentiments pour le moins mitigés à l'égard de l'armée. L'institution lui paraît sclérosée, la hiérarchie pesante et rigide, l'encadrement borné. C'est dans cet esprit qu'il part pour le front, en septembre 1939.

De Vichy à la Résistance

François Mitterrand subit la « drôle de guerre », puis la campagne de France comme une fatalité qu'il affronte avec détachement, mais avec la volonté de rester lui-même, alors que règnent les rumeurs et les comportements moutonniers. Sérieusement blessé devant Verdun, il est envoyé dans un camp de prisonniers en Allemagne

   Sa période de captivité le conduit à prendre du recul par rapport à son héritage religieux et politique. Il fait l'expérience d'un brassage social nouveau pour lui, rencontre des hommes de gauche. En même temps, son aptitude pour l'écriture et pour la parole, qu'il continue d'entretenir, le confirme dans la certitude qu'il jouit d'un réel ascendant sur les hommes. Il s'évade du stalag une première fois, puis une deuxième. La troisième tentative, en décembre 1941, est la bonne. Il a 25 ans.

   Pétainiste, François Mitterrand entre dans l'administration de l'État français à Vichy. D'abord rédacteur à la Légion française des combattants, il est nommé en mai 1942 chef du service de l'Information du Commissariat aux prisonniers de guerre (mai 1942). Il en démissionne en janvier 1943 et s'engage dans la Résistance, tout en conservant un poste à la direction des centres d'entraide ; c'est à ce titre qu'il reçoit en 1943 la Francisque gallique, qu'il assurera par la suite avoir accepté pour faciliter et couvrir son action clandestine.

   François Mitterrand participe à la création du Rassemblement national des prisonniers de guerre (R.N.P.G.), qui s'adresse aux prisonniers rapatriés et évadés. D'obédience giraudiste (Henri Giraud), le R.N.P.G. est en concurrence avec un mouvement homologue, mais gaulliste, animé par le propre neveu du Général. Pour clarifier la situation, François Mitterrand se rend à Londres, puis à Alger, où il rencontre de Gaulle, qui, sur la recommandation d'Henri Frenay, résistant de la première heure et fondateur du mouvement Combat, tranche finalement en sa faveur. Les deux mouvements sont fusionnés au sein du Mouvement national des prisonniers de guerre et déportés (M.N.P.G.D.), qui absorbe également un groupe relevant de la mouvance communiste. L'ensemble est dirigé par François Mitterrand, alias Morland, sous la tutelle du Conseil national de la Résistance (C.N.R.). Morland, activement recherché par la Gestapo, échappe de justesse à plusieurs arrestations. C'est à cette période qu'il rencontre sa future femme, Danièle Gouze.

   À la libération de Paris, le 24 août 1944, les différents ministères sont confiés – au nom du Gouvernement provisoire, qui se trouve encore à Alger – à des secrétaires généraux issus de la Résistance intérieure. Tout naturellement, François Mitterrand est responsable du département des Prisonniers et Déportés, dont le ministre (le « commissaire national ») est Henri Frenay. Il n'a pas encore 28 ans.

Le ministre de la IVe République

Dès l'arrivée d'Henri Frenay et du Gouvernement provisoire début septembre à Paris, François Mitterrand quitte le département des Prisonniers et Déportés. Son ambition n'est pas de faire une carrière dans la haute fonction publique. La politique devient son nouveau champ de bataille.

Un cacique du système
Il tente d'abord de s'appuyer sur le M.N.P.G.D., objet des convoitises du parti communiste et en proie à de violents conflits internes entre les « politiques », eux-mêmes divisés, et les partisans d'une action de type syndicaliste et corporatiste. Sur le plan professionnel, il devient rédacteur en chef du magazine féminin Votre Beauté, qu'il espère transformer en revue littéraire. Les deux expériences ne sont guère satisfaisantes, et il décide d'affronter le suffrage universel. Après un premier échec aux législatives de juin 1946 (dans la 5e circonscription de la Seine), il est élu député de la Nièvre au mois de novembre suivant grâce au soutien d'une coalition allant du centre gauche à la droite, hostile au tripartisme alors dominant. À l'Assemblée, il s'apparente à l'Union démocratique et socialiste de la Résistance (U.D.S.R.), dont le leader est René Pleven, compagnon de la première heure du général de Gaulle. Dès janvier 1947, à seulement 30 ans, François Mitterrand est nommé ministre des Anciens Combattants.

   Si la guerre l'a politiquement transformé et conduit à la gauche de la gauche, c'est au centre gauche qu'il mène sa carrière ministérielle sous une IVe République à l'instabilité gouvernementale chronique. Nommé dix fois ministre, il assume des responsabilités de plus en plus importantes : ministre de la France d'outre-mer (1950-1951), de l'Intérieur (1954-1955) et garde des Sceaux (1956-1957).

L'homme de la Nièvre

Parallèlement, François Mitterrand est réélu sans interruption député de la Nièvre de 1946 à 1958. Élu au conseil général de la Nièvre dès 1949, il devient maire de Château-Chinon en 1959 – s'enracinant avec opiniâtreté dans un terroir auquel il a manifesté la même fidélité qu'à ses amis. C'est symboliquement dans sa mairie qu'il accueillera le résultat de l'élection présidentielle du 10 mai 1981.

   Battu aux législatives lors de la grande vague gaulliste de 1958, il est immédiatement élu sénateur de la Nièvre, en redevient député en 1962, puis est constamment réélu jusqu'en 1981 ; de même il retrouve la présidence du conseil général de la Nièvre de 1964 à 1981.

Le partisan de la décolonisation en Afrique noire

Poursuivant l'œuvre de René Pleven, François Mitterrand est l'artisan du ralliement à l'U.D.S.R. d'un certain nombre d'élus africains – notamment Félix Houphouët-Boigny, futur président de la Côte d'Ivoire – jusque-là apparentés au groupe communiste de l'Assemblée. Ministre de la France d'outre-mer (1950-1951), il est favorable à une émancipation progressive des colonies d'Afrique et d'Indochine. Il met fin aux graves incidents qui secouent la Côte d'Ivoire en négociant avec Félix Houphouët-Boigny, ce qui lui vaut de violentes critiques de la part de la droite coloniale. Les liens qu'il tisse, au Parlement et même au gouvernement, avec ceux qui deviendront les chefs des nouveaux États indépendants, expliquent sans doute pour partie le fait qu'il se réservera, devenu lui-même président de la République, la haute main sur la politique africaine de la France.

   Il est nettement moins libéral sur la question algérienne. Pour lui, comme pour Pierre Mendès France, dont il est le ministre de l'Intérieur lorsque l'insurrection éclate en 1954, l'indépendance est inconcevable. Tous deux se réfèrent au statut relativement progressiste de 1947, dont l'application a été jusque-là sabotée sous la pression des grands colons. Mais, à la différence de Pierre Mendès France, François Mitterrand restera membre du cabinet Guy Mollet jusqu'à sa chute (février 1956-juin 1957), en tant que garde des Sceaux, alors que la répression se radicalise, ternissant son image d'homme libéral et réformiste.

L'opposant à de Gaulle

François Mitterrand s'oppose d'emblée au général de Gaulle, à la manière dont celui-ci est revenu au pouvoir en 1958, sur fond d'insurrection à Alger, et au régime qu'il met en place dans le cadre de la Ve République. Il critique le caractère trop personnel du pouvoir présidentiel que lui attribue la Constitution de la Ve République, ce qu'il qualifie de « coup d'État permanent ». Le retour au pouvoir du général de Gaulle marque un tournant dans le parcours politique de François Mitterrand en le précipitant vers la gauche. Après l'échec du lancement médiatique de la candidature de « Monsieur X » (Gaston Defferre) à la présidentielle de 1965 et du projet de « grande fédération », c'est lui qui, seul candidat de la gauche, affronte de Gaulle et, à la surprise générale, lui impose un second tour. Battu, mais avec 45 % des voix, il prend la tête de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste (F.G.D.S.).

   Lors des événements de mai 1968, qui divisent l'opposition de gauche, il commet la maladresse d'annoncer au plus fort de la crise sa candidature à la présidence de la République, mal accueillie par l'opinion. Après le triomphe des gaullistes aux élections législatives de juin, il se montre réaliste et ne se présente pas à l'élection présidentielle de 1969, imposée par la démission du général de Gaulle, et à l'issue de laquelle la gauche n'est pas présente au second tour.

Le reconstructeur de la gauche

François Mitterrand va suivre dès lors une nouvelle stratégie, fondée sur l'unification de la gauche non communiste et son ancrage à gauche. Adhérant au nouveau parti socialiste, qui vient de succéder à la vieille S.F.I.O. déconsidérée, il en prend la tête au congrès d'Épinay (11 juin 1971) et lui donne un sang nouveau en accueillant toute une jeune génération de militants venue notamment des mouvements anticolonialistes. L'ancrage à gauche est assuré par la signature d'un programme commun de gouvernement (1972) avec le parti communiste et les radicaux de gauche, qui prévoit d'amples nationalisations pour assurer le contrôle de l'État sur l'économie.

   Cette phase s'achève avec l'arrivée de Michel Rocard et de nombreux militants du parti socialiste unifié (P.S.U.) et de la Confédération française démocratique du travail (C.F.D.T.), à l'occasion de l'élection présidentielle de 1974, qui se solde par la très courte défaite du premier secrétaire du parti socialiste face à Valéry Giscard d'Estaing.

   François Mitterrand est un habile capitaine : il sait composer avec les courants qui divisent le parti socialiste – rançon de son élargissement –, s'attache de jeunes et brillants lieutenants capables de faire contrepoids aux vieux « caciques » de l'ex-S.F.I.O., et parvient à rendre le seul parti communiste responsable de la rupture du programme commun, aux yeux de l'opinion (1977). Aux élections législatives de 1978, le parti communiste est devancé par le parti socialiste, dont la progression va culminer en 1981.

Le troisième président de la Ve République (1981-1995)

Le président de l'alternance

Candidat pour la troisième fois, François Mitterrand est élu président de la République le 10 mai 1981, au second tour, avec 51,8 % des voix. S'il a bénéficié des suffrages d'une partie de la droite hostile à Valéry Giscard d'Estaing, il se présente comme l'élu du peuple de gauche. La nouvelle Assemblée consacre en juin le triomphe du parti socialiste (la « vague rose »), et le premier gouvernement de Pierre Mauroy voit le retour aux affaires de quatre ministres communistes, pour la première fois depuis 1947. Une série de mesures sociales (retraite à soixante ans) ou symboliques, comme l'abolition de la peine de mort, sont prises dès les premiers mois du septennat.

   S'il est le président de la gauche et de l'alternance, François Mitterrand, ancien grand adversaire de la Ve République, se coule non seulement dans le moule fabriqué par le général de Gaulle mais revient à une pratique symbolique du pouvoir suprême dans laquelle le fondateur de la Ve République excellait, mais que ses deux successeurs, chacun à sa manière, avaient quelque peu amoindrie. Aimant les symboles, il marque son investiture à la présidence par une cérémonie au Panthéon, au cours de laquelle il honore les grands noms associés aux valeurs de la gauche. Attaché au protocole, il se fait une haute idée de sa fonction, et veille à ce que ses prérogatives soient toujours respectées. En particulier, après la victoire de la droite aux élections législatives de 1986, et la nomination de Jacques Chirac à l'hôtel Matignon – qui crée une situation inédite de cohabitation –, il se place en garant des institutions et sait s'imposer dans les domaines pour lesquels il estime devoir jouer un rôle prééminent – les Affaires étrangères, en particulier la construction européenne et la politique africaine, ainsi que la Défense.

La continuité en politique étrangère

À dire vrai, la droite lui conteste d'autant moins ce rôle que François Mitterrand assume, dans les faits, l'héritage de ses prédécesseurs. L'Afrique noire francophone demeure le « pré carré » où prévalent les relations interpersonnelles, voire familiales avec la nomination de son fils Jean-Christophe à la cellule africaine de l'Élysée, et ce sera le gouvernement Balladur qui opérera la première rupture dans la tradition avec la dévaluation du franc C.F.A. en janvier 1994. De même, en matière de défense, le nouveau président ne remet en question ni le dogme de la dissuasion nucléaire, ni le statut particulier de la France au sein de l'O.T.A.N. ni le principe de la conscription. Quant à l'implication de la France dans la guerre du Golfe, elle recueille l'assentiment d'un très large éventail du spectre politique.

   Voyant dans la construction européenne le gage d'une paix durable, François Mitterrand renforce l'axe franco-allemand et favorise plusieurs avancées : sur le plan institutionnel, avec la signature des accords de Schengen (1985), de l'Acte unique européen (1986), du traité de Maastricht (1992) ; et, d'un point de vue à la fois symbolique et économique, avec la construction du tunnel sous la Manche. Il se montre toutefois réticent lors de la réunification allemande qu'il admet sans enthousiasme, craignant une rupture de l'équilibre franco-allemand.

Un second septennat difficile

Cultivant un goût du secret remarquable, François Mitterrand sait utiliser le suspense comme une arme, et le prouve magistralement en 1988 quand il laisse planer le doute sur sa candidature à l'élection présidentielle, ce qui lui permet à la fois d'écarter son concurrent socialiste, Michel Rocard, et de déstabiliser le camp adverse. Le 8 mai 1988, François Mitterrand est réélu président de la République avec une confortable majorité devant Chirac (54,4 % des voix). Dans un contexte de persistance de la crise économique, ce second mandat est marqué par la multiplication des scandales politico-financiers et la seconde cohabitation à partir de 1993 (Édouard Balladur est alors chef du gouvernement).

   Rongé par un cancer, décelé en 1981 mais caché à l'opinion publique jusqu'en 1992, François Mitterrand connaît une fin de septennat difficile, endeuillée par les suicides du Premier ministre Pierre Bérégovoy et d'un de ses conseiller. Il fait en outre l'objet de violentes polémiques à la suite des révélations du journaliste Pierre Péan sur son rôle comme fonctionnaire du gouvernement Pétain ainsi que de son amitié avec René Bousquet, haut fonctionnaire de Vichy inculpé de crime contre l'humanité pour sa responsabilité dans la rafle du Vél' d'Hiv de juillet 1942 (Une jeunesse française, François Mitterrand, 1934-1947, 1994). La même année, il laisse révéler au grand public l'existence de sa fille naturelle, Mazarine Pingeot.

   Il remplit ses fonctions jusqu'au terme de son mandat, malgré les ravages de la maladie. Retiré de la vie publique, il se consacre à la rédaction de ses mémoires, avant de mourir à Paris le 8 janvier 1996.

   Homme de lettres autant qu'homme politique, François Mitterrand est l'auteur de plusieurs ouvrages, de l'essai politique à la chronique (Aux frontières de l'Union française, 1953 ; le Coup d'État permanent, 1964 ; Changer la vie, 1972 ; la Paille et le Grain, 1975 ; l'Abeille et l'Architecte, 1978 ; Ici et maintenant, 1980). Deux ouvrages seront publiés quelques semaines après sa mort : Mémoires interrompus et De l'Allemagne, de la France (1996).

   Tout au long de son septennat, il a été l'initiateur d'une série de grands travaux de prestige qui contribuent à modifier le visage de Paris : la Pyramide du Louvre, la Grande Arche de la Défense, l'Opéra-Bastille, la Cité des sciences et de l'industrie de la Villette, le ministère des Finances de Paris-Bercy et, enfin, la Bibliothèque nationale de France (B.N.F.), qui porte son nom.

Un président et un homme controversés

« Le destin exceptionnel d'un homme complexe » : la formule pourrait caractériser la vie et la personnalité de François Mitterrand, et laisse entendre combien il est difficile de cerner un homme si contrasté ainsi que son action politique. Et ce d'autant plus que l'homme est très secret, protégeant farouchement sa vie privée, passée et présente, éludant les questions, n'hésitant pas à laisser utiliser des moyens réprouvés, comme les écoutes téléphoniques. Le goût du secret est rarement dissociable de la méfiance : le président se méfie, par exemple des services de renseignements et de sécurité, qu'il double d'une cellule ad hoc à l'Élysée. Il ne se confie guère à ses collaborateurs, qu'il met souvent en concurrence, sans le leur dire, quant il s'agit d'étudier un dossier délicat…

   Les commentateurs se sont souvent interrogés sur sa sincérité politique, doutant parfois de ses sentiments socialistes. Même s'il n'a pas toujours choisi la « ligne droite », son itinéraire personnel le conduit indiscutablement de la droite à la gauche. Pour autant, s'il adhère au socialisme, c'est plus pour ses valeurs humanistes – le rejet de la peine de mort, par exemple, ou le droit à la culture – que pour ses dogmes.

   Une fois à la tête de l'État, le redoutable chef de parti se pose avant tout en garant de la cohésion nationale, à tel point que certains de ses partisans trouveront parfois excessives certaines de ses concessions ou initiatives. C'est notamment le cas lorsqu'il retire le projet Savary de réforme de l'enseignement privé qui a jeté dans la rue un million de protestataires en 1984, désavouant son ministre de l'Education. De même, il fait voter une loi amnistiant les généraux putchistes de la guerre d'Algérie (1982), ou encore reprend à son compte la doctrine officielle de la République depuis 1944, selon laquelle le gouvernement de Vichy n'a constitué qu'une parenthèse dans l'histoire de France. Et, devant la polémique suscitée par la révélation de ses relations avec René Bousquet, il déclare qu'il est nécessaire de « mettre un terme à la guerre civile permanente entre Français », argument qu'avait déjà utilisé Georges Pompidou, une vingtaine d'années plus tôt, à propos de l'affaire Touvier. Pour certains, cette attitude relève surtout de son souci de maintenir son propre passé dans l'ombre. Pour d'autres, François Mitterrand, profondément marqué par la violence politique des années 1930, par le drame de l'Occupation et de l'épuration, par les affrontements liés à la guerre d'Algérie, répugne à raviver ces plaies encore douloureuses, au risque d'être accusé de sympathie à l'égard des « enfants perdus » de la République.
7) Première cohabitationentre François Mitterrand et Jacques Chirac.

François Mitterrand : de la première cohabitation à sa réélection en 1988
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En 1986, pour la première fois dans l'histoire de la Ve République, un président de la République de gauche doit cohabiter avec un Premier ministre de droite. Pendant deux ans, la rivalité entre François Mitterrand et Jacques Chirac va marquer la vie politique. Le Premier ministre va sortir exténuer par cette bataille feutrée, ce qui permet à François Mitterrand d'aborder la présidentielle de 1988 en position de favori.




François Mitterrand a eu plusieurs vies : un passé trouble pendant la guerre, une carrière de ministres sous la IVe République, 23 ans d'opposition avant devenir le premier, et pour l'instant l'unique, président de gauche de la Ve République. A cette vie professionnelle si remplie s'ajoutait une double vie personnelle et une personnalité énigmatique. Homme de lettres, souvent distant, le 4ème président de la Ve République fascine encore aujourd'hui, 12 ans après sa mort.

Politique.net publie la biographie de François Mitterrand sous la forme d'un feuilleton en 15 épisodes, du 25 février au 10 mars 2008.

11ème épisode : Les deux dernières années de son premier septennat
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La première cohabitation

Alors que la gauche sait déjà perdue les élections législatives de 1986, la surprise est grande au soir des résultats : le Front national, né en 1983, fait une percée extraordinaire, empêchant la droite d’écraser totalement le PS, vaincu de justesse. Pour la première fois dans l’Histoire, le Président de la République et le gouvernement vont devoir cohabiter. François Mitterrand désigne Jacques Chirac comme Premier ministre. Lors du premier conseil des ministres, le 22 mars 1986, le Président, de façon solennelle et sans avoir salué l’assemblée, prend place et orchestre une réunion des plus glaciales, montrant aux ministres qu’ils sont les malvenus. Pour marquer son opposition avec le gouvernement, François Mitterrand préside chaque semaine le conseil des ministres dans une atmosphère tendue, et l’expédiera le plus rapidement possible. 
Très vite, Jacques Chirac et François Mitterrand sont en concurrence. Le Premier ministre veut assumer pleinement ses fonctions et assister aux grandes rencontres internationales. Le Président, ne pouvant s’opposer à cette volonté, ne manque pas une occasion pour lui montrer qu’il n’est que Premier ministre.
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La rivalité entre Jacques Chirac et François Mitterrand

Jacques Chirac souhaite privatiser les entreprises que la gauche a nationalisées en 1981, sans passer par le Parlement mais par ordonnance. François Mitterrand s’oppose à cette procédure et refuse de signer le texte. Cette attitude crée la polémique. Certains s’insurgent contre ce déni d’une pratique courante ; d’autres au contraire comprennent que le Président refuse de signer une ordonnance qu’il n’approuve guère. Jacques Chirac entre en conflit ouvert avec le Chef d’Etat. A l’automne 1987, nouveau rapport de force : tandis que le gouvernement propose un projet de loi sur la sélection à l’entrée de l’université, étudiants et lycéens défilent dans la rue manifestant leur mécontentement. François Mitterrand, au lieu de calmer la situation, donne raison aux jeunes et désavoue le gouvernement. Il agit de même lors des différents mouvements sociaux. Ce soutien à la population lui vaut ainsi une belle remontée dans les sondages tandis que Jacques Chirac chute.
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Nouvelle candidature à la présidentielle

Le 22 mars 1988, François Mitterrand annonce au journal de 20 heures qu’il se présente de nouveau à l’élection présidentielle. Jacques Chirac est son principal adversaire. Lors du débat télévisé du 28 avril 1988, le Président montre son ascendant sur son ministre. Celui-ci essaie d’imposer les nouvelles règles du jeu : « ce soir, je ne suis pas le Premier ministre et vous n’êtes pas le Président de la République. Nous sommes deux candidats à égalité et qui se soumettent au jugement des Français, le seul qui compte. Vous me permettrez donc de vous appeler monsieur Mitterrand ». Et son interlocuteur de le terrasser définitivement : « Vous avez tout à fait raison monsieur le Premier ministre ». Finalement, François Mitterrand est de nouveau élu Président de la République très largement avec 54% des suffrages.
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Les grands chantiers du Président

François Mitterrand veut laisser des traces concrètes de son passage à l’Elysée. Il lance différents travaux à Paris : l’Opéra Bastille, le Grand Louvre et sa pyramide, l’arche de la Défense, la Bibliothèque nationale de France, l’Institut du monde arabe, la Géode et le parc de La Villette, la Cité de la musique et le ministère de Bercy. Le Président suit les travaux et se rend en personne sur les chantiers. Il veut moderniser Paris, lui donner une plus-value culturelle, transformer le quartier de Bercy et celui de la Villette.
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8) François Mitterrand - la vie et la carrière politique.
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	Présentation


  
Mitterrand, François (1916-1996), homme d’État français, président de la République (1981-1995). 

Sa longue carrière politique, servie par une personnalité complexe, son engagement en faveur de la construction européenne et son rôle dans la conversion du socialisme français à une culture de gouvernement, l’ont imposé comme l’une des figures dominantes de l’histoire de France au XXe siècle. 
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	Une jeunesse catholique


  
Né à Jarnac (Charente), dans une famille de la moyenne bourgeoisie catholique, François Mitterrand est le cinquième d’une famille de huit enfants. Son père, ancien cadre des chemins de fer devenu industriel vinaigrier, est un républicain conservateur ; sa mère, très pieuse, l’initie très jeune à la lecture en lui faisant connaître Barrès et Chateaubriand. Timide, épris de nature et de littérature, il quitte la maison familiale à l’âge de neuf ans pour aller en pension à Angoulême, dans un collège catholique. 

En 1934, celui que l’on a par la suite comparé à Julien Sorel débarque à Paris pour y faire ses études à la faculté de droit et à l’École libre des sciences politiques. Très pratiquant, toujours passionné de littérature, amateur de théâtre et de sports, le jeune Mitterrand passe son diplôme d’avocat et se montre très attentif aux événements politiques. Attiré par la droite nationaliste, il devient un membre actif du mouvement de jeunesse créé par le leader des Croix-de-Feu, le colonel de La Rocque. Pendant le Front populaire, il fait ses premières armes journalistiques dans l’Écho de Paris, journal viscéralement opposé à la gauche, dans lequel il compare l’ambiance du Quartier latin à une « tour de Babel ». Membre de la Conférence Saint-Vincent-de-Paul, organisation charitable catholique, il signe également quelques articles dans la Revue Montalembert, le journal du foyer des pères maristes du 104, rue de Vaugirard où il réside. 

	3
	
	La guerre, Vichy et la Résistance


  
Appelé sous les drapeaux en septembre 1938 au sein du 23e régiment d’infanterie coloniale au fort d’Ivry, il n’est pas démobilisé à l’issue de son service militaire en raison du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale et part pour l’Alsace où il vit pendant la période de la drôle de guerre. Le 14 juin 1940, durant l’offensive allemande, près de Verdun, il reçoit un éclat d’obus et, après un court séjour à l’hôpital, est fait prisonnier par les Allemands à Lunéville. Envoyé au stalag IX A à Hesse, où, loin de son milieu d’origine, il fait l’apprentissage de la diversité sociale, il partage alors la conception politique dominante qui voit dans la défaite de la France la punition de la décadence de la IIIe République. Anti-Allemand, Mitterrand parvient à s’échapper du stalag après deux tentatives malheureuses et rejoint Vichy. Pétainiste, il travaille d’abord à la Légion des combattants et des volontaires de la révolution nationale, s’employant à une activité de renseignements contre les adversaires du régime. En mai 1942, Mitterrand intègre le Commissariat au reclassement des prisonniers de guerre où il crée un réseau d’aide aux évadés. Après la reprise en main collaborationniste du Commissariat général aux prisonniers de guerre, Mitterrand en démissionne et s’engage dans la Résistance, où il adopte le pseudonyme de Morland. Décoré de la francisque en 1943, distinction réservée aux bons serviteurs du maréchal Pétain, il prétendra toujours avoir accepté cet insigne pour faciliter ses activités dans la clandestinité. Pour organiser ses activités d’aide aux prisonniers de guerre, il bénéficie de complicités au ministère de l’Intérieur dont peut-être celle de René Bousquet, secrétaire général à la police, comme l’écrit Pierre Péan dans son livre Une jeunesse française (Fayard, 1995). Soucieux de faire reconnaître son réseau de Résistance, Mitterrand se rend à Alger de sa propre initiative pour rencontrer le général de Gaulle (décembre 1943). Réputé plus proche du général Giraud que des cercles gaullistes, Mitterrand n’est pas très bien accueilli par le chef de la France libre, mais sait utiliser cette rencontre pour imposer la fusion des réseaux d’anciens prisonniers résistants sous son autorité au sein du Mouvement national des prisonniers de guerre et déportés (MNPGD), en mars 1944. Anticommuniste, suspicieux à l’égard des gaullistes, Mitterrand, qui passe à juste titre pour modéré, s’impose à la Libération comme une figure de la vie politique, et entame une longue carrière ministérielle qui se prolonge jusqu’à la fin de la IVe République, en 1958. 
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	Ministre à trente ans


  
Après la Libération de Paris, Mitterrand prend le contrôle du Commissariat général aux prisonniers de guerre. Il participe au premier Conseil de gouvernement de la France libérée sous l’autorité du général de Gaulle ; après avoir été remplacé par Henri Frenay au ministère des prisonniers de guerre, il échoue dans sa tentative d’entrer à l’Assemblée consultative. En novembre 1946 cependant, Mitterrand se présente dans la Nièvre sur le conseil du radical Henri Queuille et est élu député avec 25 p. 100 des suffrages exprimés, sur un programme de centre droit privilégiant l’anticommunisme, la défense du droit de propriété et de la liberté de l’enseignement. En 1949, sa victoire sur un communiste lui permet de faire son entrée au Conseil général où il représente le canton de Montsauche. Élu quelques années plus tard maire de Château-Chinon, il conserve un siège de parlementaire sans interruption jusqu’en 1981 (il est député de 1946 à 1958 et à partir de 1962, et sénateur de 1959 à 1962). 

Nommé ministre des Anciens combattants et victimes de guerre dans le gouvernement du socialiste Paul Ramadier en 1947, Mitterrand participe à onze gouvernements sous la IVe République. Membre de l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (UDSR), petite formation politique où se mêlent modérés, catholiques sociaux et gaullistes, il ne tarde pas à prendre le contrôle de ce parti charnière qui sert souvent d’appoint aux coalitions gouvernementales instables de la IVe République. Habile et manœuvrier, Mitterrand ne cesse de se heurter aux communistes. Ministre de l’Information en 1948, il obtient son premier poste ministériel important en 1950, avec le portefeuille de la France d’outre-mer. Soucieux de promouvoir le développement des colonies et de favoriser leur autonomie, libéral éclairé et réformiste attaché à faire évoluer le statu quo colonial, Mitterrand entretient des liens privilégiés avec le Rassemblement démocratique africain (RDA) de Félix Houphouët-Boigny qu’il intègre à l’UDSR. À nouveau ministre d’État dans le cabinet Laniel (1953), orienté à droite, il démissionne pour protester contre la déposition du sultan du Maroc Mohammed V. Cet acte contribue à accentuer sa réputation d’« homme à abattre » dans les milieux ultracolonialistes. Ministre de l’Intérieur dans le cabinet de centre-gauche de Pierre Mendès France, personnalité qui exerce sur lui une réelle fascination, il est directement confronté au problème algérien, lorsque l’insurrection commence, en novembre 1954. Il réagit en ministre de la République, adoptant une attitude ferme, dont témoigne sa formule, restée célèbre, « l’Algérie c’est la France ». Faisant montre d’une attitude souple et libérale en ce qui concerne l’Afrique et l’Indochine, il tient à assurer la pérennité de l’Algérie française tout en étant prêt à entreprendre des réformes en vue d’assouplir le caractère colonial du système, et de permettre aux Algériens de participer de manière réelle à la vie politique. 

Après la victoire du Front républicain aux élections législatives de janvier 1956, Mitterrand se montre favorable à la candidature de Guy Mollet, secrétaire général de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO), à la présidence du Conseil, contre celle de Mendès France. Nommé garde des Sceaux, ministre de la Justice, il doit couvrir de son autorité la répression en Algérie, et accepter, en mars 1956, de placer la justice sous l’autorité de l’armée, dans les trois départements algériens. À la différence de Pierre Mendès France et d’Alain Savary, qui démissionnent du gouvernement, François Mitterrand cautionne jusqu’au bout la politique de Guy Mollet, défendant l’expédition de Suez et justifiant le détournement de l’avion dans lequel se trouve le dirigeant nationaliste algérien Ahmed Ben Bella. Attaché à l’Algérie française comme l’immense majorité de la classe politique, croyant pouvoir réformer le système colonial, Mitterrand qualifiera lui-même cette attitude d’erronée, quelques années plus tard. 

Glissant progressivement du centre droit vers le centre gauche avec son parti, l’UDSR, Mitterrand veut accéder à la présidence du Conseil et sent son heure approcher : homme de parti et d’appareil, désormais détesté par une bonne partie de la gauche pour son soutien à la politique de répression algérienne, il voit ses espoirs s’effondrer à la suite des événements du 13 mai 1958 qui précipitent le retour au pouvoir du général de Gaulle. 
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	L’opposant à de Gaulle


L’avènement de la Ve République fait de Mitterrand un opposant au pouvoir, et détermine son évolution politique vers la gauche. Réagissant violemment à la mise en place d’un régime dont il redoute la dérive vers le présidentialisme, il vote contre l’investiture du général de Gaulle. Battu aux élections législatives de 1958, il doit renouer quelques mois avec sa profession d’avocat, qu’il n’avait jamais vraiment exercée, avant d’être élu sénateur en avril 1959. Redoutable pamphlétaire, l’auteur du célèbre Coup d’État permanent (1964) s’impose rapidement comme le leader de l’opposition la plus déterminée à la Ve République. Multipliant les réquisitoires, il proclame à la tribune du Sénat le 17 juillet 1962 : « Ce régime, il s’appelle la dictature ». En 1959, Mitterrand défraie la chronique avec l’affaire dite de « l’Observatoire » qui faillit mettre un terme à sa carrière politique. Se disant victime d’une tentative d’attentat dont on n’a jamais pu établir la réalité, il est accusé par la presse et par ses adversaires politiques d’avoir lui-même organisé un simulacre de fusillade afin d’attirer l’attention publique sur sa personne. 

La réforme constitutionnelle de 1962, prévoyant l’élection du président de la République au suffrage universel, lui impose de modifier sa stratégie politique. Ayant compris la nature fondamentalement différente de l’élection dans ses nouvelles modalités, et prévoyant la bipolarisation de la vie politique qu’elle ne manquerait pas d’engendrer, il s’emploie à s’imposer comme le chef de l’opposition et à rassembler la gauche sous son autorité en vue de l’élection de 1965. Multipliant les professions de foi socialistes devant des militants souvent perplexes (la « gauche morale », celle du Parti socialiste autonome (PSA) puis du Parti socialiste unifié(PSU) regroupée autour d’Alain Savary et de Pierre Mendès France, n’avait pas oublié sa politique algérienne), Mitterrand comprend l’importance stratégique d’une franche conversion au socialisme. Après le renoncement de Gaston Defferre qui projetait de se présenter au nom d’une grande fédération réunissant la gauche non communiste et les centristes, Mitterrand jette toutes ses forces dans la bataille présidentielle. Il crée la Convention des institutions républicaines (CIR) en 1964 et s’impose comme le candidat unique de la gauche. Bien que crédité de seulement 11 p. 100 d’intentions de vote par les sondages quelques mois avant l’élection présidentielle, Mitterrand parvient à mettre en ballottage le général de Gaulle et rassemble 45 p. 100 des suffrages au second tour. Ce succès inattendu confirme l’assise de celui qui devient le président de la Fédération de la gauche démocrate et socialiste (FGDS) née le 10 septembre 1965 de la réunion de la CIR, de la SFIO, du Parti radical et de divers clubs socialistes. À partir de cette époque, la stratégie de conquête du pouvoir appliquée par François Mitterrand consiste à unifier autour de lui l’ensemble de la gauche non communiste et à conclure des accords de désistement avec le Parti communiste, afin de parvenir ultérieurement à l’union de la gauche. En décembre 1965, la FGDS et le PCF signent ainsi un accord électoral qui permet à la gauche d’enregistrer une progression significative aux élections législatives de 1967. 
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	Dans la tourmente de mai 68


  
Tenu à l’écart par la gauche intellectuelle, celle du PSA et du PSU, qui ne l’invite pas au célèbre colloque de mai 1966 à Grenoble où elle se rassemble pour réfléchir sur la modernisation du socialisme, Mitterrand vit des heures difficiles en mai 1968. Vilipendé par l’extrême gauche, boudé par l’opinion publique et isolé au sein de la classe politique, il ne comprend pas le sens du mouvement de mai qui marque le début de sa « traversée du désert ». Sa proposition d’un « gouvernement provisoire de gestion » dont Mendès France ou lui-même prendrait la direction, lui attire les critiques de la gauche qui l’accuse de vouloir s’emparer du pouvoir. Rescapé de la débâcle de la gauche aux élections législatives de 1968, il n’intervient pas lors de l’élection présidentielle de 1969 qui marque la défaite de Gaston Defferre, soutenu par Mendès France, qui est largement devancé par Georges Pompidou et par le communiste Jacques Duclos. Cet échec redonne du crédit à la stratégie de Mitterrand visant à réaliser l’unité de l’opposition. Toujours à la tête de la Convention des institutions républicaines, il comprend que son retour sur le devant de la scène politique passe par la prise de contrôle du Parti socialiste (PS). 
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	L’artisan de l’union de la gauche


Nanti de solides appuis (dont celui de Pierre Mauroy, de Gaston Defferre et du Centre d’études, de recherches et d’éducation socialistes (CERES) de Jean-Pierre Chevènement), François Mitterrand s’impose comme premier secrétaire du Parti socialiste lors du congrès d’Épinay en 1971. Devenu chef d’un mouvement politique dont il n’était même pas adhérent la veille, il est porté à sa tête par un puissant courant de rénovation. S’appuyant sur l’ancienne « aile droite » de la SFIO et sur la gauche marxiste du parti, il s’assure la prééminence sur Alain Savary (l’ancien premier secrétaire) et impose un discours de gauche : « Violente ou pacifique, la révolution c’est d’abord une rupture ; celui qui accepte la rupture avec l’ordre établi, avec le capitalisme, celui-là peut être membre du Parti socialiste », s’exclame-t-il lors du congrès. Au-delà de ce radicalisme verbal, le congrès d’Épinay engage le PS sur une voie nouvelle : celle d’une union avec les communistes et les radicaux de gauche, qui trouve sa concrétisation en 1972, avec la signature du programme commun de gouvernement. L’union de la gauche, dont François Mitterrand déclare lui-même qu’elle vise à « refaire un grand parti socialiste sur le terrain occupé par le PCF, afin de faire la démonstration que, sur les cinq millions d’électeurs communistes, trois peuvent voter socialiste », commence à porter ses fruits aux élections législatives de mars 1973 qui voit s’opérer un début de rééquilibrage en termes de représentation parlementaire entre le PCF et le PS, au profit de ce dernier. Cependant, la mort de Georges Pompidou en 1974 oblige Mitterrand à se lancer dans la bataille présidentielle plus tôt qu’il ne l’avait prévu. Candidat du changement et de la gauche unie, Mitterrand échoue de peu face à Valéry Giscard d’Estaing, élu au second tour avec 50,7 p. 100 des suffrages. Ce scrutin permet enfin la réunification complète de la famille socialiste, concrétisée par l’adhésion de Michel Rocard et d’une partie du PSU au Parti socialiste lors des Assises du socialisme d’octobre 1974. 

L’union de la gauche prouve encore son efficacité lors des élections municipales de mars 1977. Mais les communistes, inquiets de la montée en puissance du Parti socialiste, rompent l’alliance du programme commun en septembre 1977, ce qui entraîne l’échec de l’opposition aux élections législatives de mars 1978 où, pour la première fois, le score électoral du Parti socialiste dépasse celui du Parti communiste. Michel Rocard profite de cette défaite pour passer à l’offensive, se posant en recours et reprochant à Mitterrand « un certain archaïsme politique ». Pour garder le contrôle du parti, Mitterrand s’allie à nouveau avec Chevènement lors du congrès de Metz (1979) et défend une ligne ancrée à gauche, maintenant Rocard dans la minorité du parti. Candidat à l’élection présidentielle de 1981, Mitterrand exploite la lassitude de l’opinion face au gouvernement de Valéry Giscard d’Estaing, de nouveau candidat, qualifiant avec adresse le président sortant, par qui il avait été traité en 1974 d’« homme du passé », d’« homme du passif ». Face à une droite divisée et un Parti communiste agressif, donnant plus que jamais une image de sectarisme, mais qui finit par appeler à voter pour lui au second tour, Mitterrand fonde sa campagne sur un programme présentant cent dix propositions pour la France. Le 10 mai 1981, il est élu quatrième président de la Ve République avec 51,76 p. 100 des voix. 
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	Un président de gauche


  
Se présentant comme l’élu de ce que l’on a appelé le peuple de gauche, bien qu’il ait en fait bénéficié de suffrages venus du centre et même d’une partie de la droite hostile à Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand tient à donner à son élection une « fondation symbolique ». Le 21 mai 1981, jour de son installation à l’Élysée, il se rend à pied au Panthéon où il honore quelques-uns des grands noms associés aux valeurs de la gauche : Jean Jaurès, Jean Moulin et l’anti-esclavagiste Victor Schœlcher. Après la dissolution de l’Assemblée nationale, les socialistes, profitant de l’« état de grâce », obtiennent la majorité absolue au Parlement. 

Avec Pierre Mauroy, Premier ministre nommé à la tête d’un gouvernement comptant quatre ministres communistes, Mitterrand se montre fidèle à ses promesses électorales, et engage la France dans une politique de relance économique et de mesures sociales, notamment la hausse du SMIC, l’abaissement de l’âge de la retraite, l’octroi d’une cinquième semaine de congés payés et la baisse de la durée hebdomadaire du travail. Le gouvernement nationalise également plusieurs grands groupes industriels, abolit la peine de mort, tandis que, sur la scène internationale, Mitterrand s’attache à relancer le dialogue Nord-Sud lors du sommet de Cancun. La politique économique des premiers mois, en totale contradiction avec les choix privilégiés par les autres grands pays européens a un effet déstabilisateur sur la monnaie et les grands équilibres économiques. Dès juin 1982, le gouvernement doit instaurer le blocage des prix et des salaires, qui marque le début d’une politique d’austérité. Il s’ensuit un vif débat pour savoir si la France doit sortir du système monétaire européen (SME) et poursuivre seule sa politique ou se plier à la règle de l’union monétaire européenne et engager une politique de rigueur. D’abord séduit par le volontarisme politique de la première solution défendue par Jean-Pierre Chevènement et l’aile gauche du PS, Mitterrand finit par accepter la seconde sous la pression de Jacques Delors et de Pierre Mauroy. En politique étrangère, Mitterrand se montre un fidèle allié des États-Unis (affaire des euromissiles) et donne, en compagnie du chancelier allemand Helmut Kohl, une nouvelle impulsion à la politique européenne, avec la signature, en 1986, de l’Acte unique européen. 

La rigueur économique et la hausse continue du chômage ne tardent pas à faire de Mitterrand le président le plus impopulaire de la Ve République. Affaibli par l’échec de sa réforme de l’enseignement privé (projet de loi Savary) et par le mécontentement des ouvriers et des syndicats contre les restructurations industrielles, le président de la République privilégie la modernisation du socialisme (réhabilitation de l’entreprise) et une politique culturelle active (grands travaux), tentant de rajeunir l’image du gouvernement en prenant pour Premier ministre Laurent Fabius, crédité d’une image plus dynamique que celle de Pierre Mauroy. Ces mesures n’empêchent pas la défaite de la gauche aux élections législatives de 1986, et Mitterrand doit s’engager dans une expérience institutionnelle inédite de cohabitation avec la nouvelle majorité, guidée par le président du Rassemblement pour la République (RPR), Jacques Chirac, qu’il appelle au poste de Premier ministre. Bien décidé à assumer l’ensemble de ses prérogatives, Mitterrand continue d’intervenir dans le « domaine réservé » du président (défense et diplomatie), défend les « acquis sociaux » de son début de septennat et utilise adroitement les ambiguïtés de la cohabitation pour remonter dans les sondages et affaiblir la droite. Arbitre en même temps qu’acteur, premier personnage de l’État et premier opposant à la politique du gouvernement (par son refus de signer les ordonnances de privatisations, et par son soutien indirect au mouvement étudiant qui déstabilise le gouvernement), Mitterrand réussit la gageure d’apparaître comme l’homme du rassemblement. Candidat à sa propre succession à l’élection présidentielle de 1988, il l’emporte largement, avec 54 p. 100 des voix, sur son adversaire, Jacques Chirac, devenant ainsi le premier président de l’histoire de la Ve République à être réélu au suffrage universel. 
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	Un second septennat difficile


  
Fondant sa stratégie sur l’ouverture au centre et appelant à Matignon son principal opposant au sein du Parti socialiste, Michel Rocard, François Mitterrand débute son second septennat sous le signe d’un socialisme plus modéré, recentré autour d’un programme social-démocrate, éloigné des audaces de 1981. Européen convaincu, il s’engage résolument en faveur de la construction européenne, qui connaît une impulsion décisive avec la signature du traité de Maastricht et la décision de parvenir à la monnaie unique européenne. Il appuie les États-Unis lors de la guerre du Golfe et donne souvent l’impression de se préoccuper plus de politique étrangère que de politique intérieure. Malgré un retour de la croissance au début de son second septennat, Mitterrand apparaît assez rapidement comme un président usé et vieillissant, incapable d’enrayer la montée du chômage. Il se sépare de Michel Rocard, avec lequel il ne s’est jamais vraiment entendu, pour le remplacer par Édith Cresson, dont le style quelque peu brutal et désordonné lui aliène rapidement le soutien de l’opinion publique, puis par Pierre Bérégovoy, et doit faire face à de nombreux scandales qui éclaboussent son entourage. Ses rapports se détériorent avec le Parti socialiste, et Mitterrand ne peut empêcher la défaite de la majorité gouvernementale aux élections législatives de 1993 qui déterminent une seconde expérience de cohabitation. Celle-ci se révèle beaucoup plus apaisée que la première, Mitterrand partageant avec Édouard Balladur, le nouveau Premier ministre, une même conception de la construction européenne et une certaine similitude de tempérament. Il laisse Édouard Balladur poursuivre la politique de privatisations entamée en 1986 et ne s’oppose pas à sa réforme constitutionnelle sur le droit d’asile. 

La dernière année de sa présidence est particulièrement difficile et Mitterrand doit faire face aux révélations du journaliste Pierre Péan sur ses liens d’amitié avec René Bousquet, tandis qu’il apparaît de plus en plus affaibli par les atteintes d’un cancer de la prostate décelé depuis 1981 mais porté à la connaissance de l’opinion publique en 1992 seulement. Marqué par le suicide de son ancien Premier ministre Pierre Bérégovoy, Mitterrand ne peut empêcher de laisser se développer une ambiance de fin de règne mais tient à remplir ses fonctions jusqu’au terme de son mandat. Il s’engage peu dans la campagne présidentielle, indiquant seulement sa préférence personnelle pour Lionel Jospin et assiste, apparemment très serein, à la victoire de son principal opposant, Jacques Chirac. Très malade, se tenant en marge de toute vie publique, il meurt des suites de son cancer le 8 janvier 1996. Il est enterré à Jarnac, en Charente, aux côtés de ses parents. 
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	Bilan et controverses


Mitterrand laisse un bilan controversé dont il est trop tôt encore pour percevoir ce que l’histoire en retiendra. D’une intelligence politique remarquable, celui que l’on a longtemps surnommé « le florentin » a survécu à l’agonie de la IVe République et a fini par s’imposer comme le chef d’une gauche à laquelle il était par bien des aspects étranger. Personnage complexe, mélange d’humanisme et de machiavélisme politique, il a été hanté toute sa vie par le souvenir de la Seconde Guerre mondiale et a trouvé dans la construction européenne le moyen de promouvoir une paix durable et de prolonger l’influence de la France dans un registre très différent du grand dessein gaulliste. Il a pacifié la vie politique française en permettant l’alternance et a consolidé la Ve République en imposant une nouvelle lecture des institutions. Plus attaché à la conquête et à l’exercice du pouvoir qu’au renouvellement des idées, il n’est pas vraiment parvenu à redéfinir un socialisme moderne, qui est resté de l’ordre de l’incantation. Partisan d’une économie mixte, réformiste pragmatique très ouvert et tolérant sur les questions de société, il s’est adapté plus qu’il n’a piloté l’évolution de la France au cours de ses deux septennats. Secret, fascinant ses amis comme ses ennemis politiques, il a attendu patiemment son heure, « laissant du temps au temps » comme il aimait à dire. « Il épousait son temps. Telle fut sa force, telle fut sa faiblesse. Il n’était pas homme à fabriquer les événements ; au contraire, il les accompagnait de sa démarche souple et silencieuse. Ce sceptique mystique était ambivalent en tout et pour tout. Sauf en ce qui concernait ce destin qu’il construisit comme d’autres inventent une œuvre. Pour lui, la politique était une esthétique. Il était le dernier grand artiste de la politique », a écrit Franz-Olivier Giesbert dans le Figaro au lendemain de sa mort. 
9) Deux mandats de F. Mitterrand (1981 – 1995) - un court résumé.

Les deux mandats de F. Mitterrand (1981 – 1995)

Après les élections législatives, en 1981, gagnées par le PS, le nouveau président Mitterrand constitue un gouvernement d'union de la gauche. De nombreuses mesures sont adoptées : nationalisations, relèvement du SMIC, abaissement de l'âge de la retraite à 60 ans, semaine de 39 heures, cinquième semaine de congés payés, régionalisation (transfert de pouvoirs plus importants aux régions), abolition de la peine de mort (1981).

Cependant, alors que le chômage et l'inflation ne cessent d'augmenter, le nouveau pouvoir doit bientôt adopter une politique de rigueur. Les législatives de 1986, remportées par la droite, apportent une situation inédite : F. Mitterrand doit nommer un premier ministre issu de la nouvelle majorité (J. Chirac) ; c'est la cohabitation gauche/droite. Le nouveau gouvernement prend le contre-pied de la politique menée par jusque là en procédant à des privatisations.

En outre, lors de cette consultation pour laquelle le scrutin proportionnel à été rétabli, on constate la montée du front national, formation d'extrême droite qui a recueilli une partie des votes des classes sociales les plus fragilisées par la crise en jouant sur la xénophobie.

Les présidentielles de 1988 sont un duel entre J. Chirac et F. Mitterrand dont ce dernier sort vainqueur. Cependant, malgré trois changements de gouvernement et la création du revenu minimum d'insertion (RMI), la situation économique et sociale continue à se dégrader (3 millions de chômeurs en 92). La construction européenne se poursuite néanmoins avec le traité de Maastricht (1992).

A la suite de la victoire de la droite aux législatives de 1993, une nouvelle cohabitation se met en place : le gaulliste E. Balladur est Premier ministre. Son gouvernement continue de privatiser. Si les alternances gauches droites montrent la solidité des institutions de la Vè République, l'incapacité des gouvernements successifs à sortir de la crise contribue à accentuer le désintérêt de plus en plus marqué des citoyens pour la vie politique.

10) Biographie et vie de Mitterrand en dates.


François Mitterrand a joué, en tant qu’homme politique, un rôle considérable dans l’histoire de la Vème République et de la gauche. Du régime de Vichy et la Résistance à l’Elysée, son parcours est celui d’un jeune homme ambitieux. Celui qui a dirigé la France pendant quatorze ans laisse derrière lui de grandes avancées sociales pour son pays sans pour autant masquer quelques affaires troubles. 

Sous le régime de Vichy et dans la Résistance


François Mitterrand est né en 1916. Issu d’une famille catholique, il va au collège Saint-Paul d’Angoulême avant de se lancer dans des études de droit et de sciences politiques. Il décroche un diplôme de droit public en 1937 et est mobilisé en 1939. Blessé, il est fait prisonnier en Allemagne. Il tente plusieurs fois de s’échapper et y parvient lors d’un transfert en camp de représailles en 1941. Il rejoint la France et la Résistance. En 1942, il travaille à la Légion des combattants et volontaires de la révolution nationale, puis au Commissariat au reclassement des prisonniers de guerre sous le régime de Vichy. Il démissionne du Commissariat en janvier 1943. On lui décerne la francisque, la plus haute décoration du gouvernement du maréchal Pétain. Il l’aurait acceptée pour ne pas dévoiler son appartenance à la Résistance. Peu après, Mitterrand entre dans la clandestinité. Il participe en 1944 à l'éphémère "gouvernement des secrétaires généraux", que le général de Gaulle souhaitait mettre en place jusqu'à l'installation d’un gouvernement provisoire à Paris. Du côté de sa vie privée, il épouse Danielle Gouze le 27 octobre 1944 dont il aura deux fils. 

Ses débuts en politique 


Après la libération de la France, François Mitterrand se lance dans la politique. Il devient député de la Nièvre en 1946. Un an plus tard, il est nommé ministre des anciens combattants. C’est le plus jeune ministre de France ! On lui confie ensuite différents postes notamment au ministère de la France d'outre-mer et à celui de l’Information. A cette époque, François Mitterrand adopte une position très favorable à l’autonomie des colonies et s’oppose aux politiques de répression en Tunisie et au Maroc. Dans le gouvernement Mendès France, il est ministre de l’Intérieur puis ministre de la justice dans celui de Guy Mollet. 

En 1958, François Mitterrand, farouche opposant à De Gaulle, soutient le non à la Constitution. Il n’hésite pas à qualifier le général de dictateur. Mitterrand est élu en 1959 maire de Château-Chinon et sénateur de la Nièvre. Cette même année, il organise un "faux" attentat afin de faire remonter sa cote de popularité.  

Une ambition : la Présidence de la République

 
François Mitterrand est réélu député de la Nièvre en novembre 1962. Deux ans plus tard, il devient président du Conseil général de ce même département. Il continue de nourrir de grandes ambitions politiques et attend que les événements tournent en sa faveur. En 1965, il se présente aux élections présidentielles. Bien qu’il obtienne un très bon score (45% des suffrages au second tour), Mitterrand est battu par le Général de Gaulle.

Conscient qu’il lui faut s’appuyer sur un parti solide, il cherche à rassembler la gauche. Lors du Congrès d’Epinay en 1971, il réussit à réunir la Convention des Institutions Républicaines et le Parti socialiste pour former un nouveau Parti socialiste. Il prend alors le poste de secrétaire de ce parti. Cependant le nouvel homme fort de la gauche ne parvient pas à s’imposer face à Valéry Giscard d’Estaing aux élections présidentielles anticipées de 1974. Dans les années suivant 1975, le PS remporte de bons résultats aux élections cantonales et municipales. Des dissensions se font sentir entre les socialistes et les communistes. C’est sans leur appui que Mitterrand se présente aux  élections présidentielles de 1981. 

Un double septennat 


Le 10 mai 1981, François Mitterrand est élu président de la République et prend sa revanche sur Valéry Giscard d’Estaing. Il nomme dans la foulée Pierre Mauroy Premier ministre. Mitterrand est facilement réélu le 8 mai 1988. Ses mandats présidentiels seront marqués par plusieurs cohabitations : première cohabitation de 1986 à 1988 avec Jacques Chirac comme Premier ministre, et deuxième de 1993 à 1995 avec Edouard Balladur. 

Au début des années 1990, on apprendra que le président a une fille, Mazarine, de sa liaison avec Annie Pingeot. 

De sa longue présidence, on retient de grandes avancées sociales : abolition de la peine de mort en 1982, la semaine des 39 heures, la cinquième semaine de congés payés, l’instauration du RMI, la retraite à 60 ans… sans compter la commande et la réalisation de prestigieux édifices comme la pyramide du Louvre, la Bibliothèque nationale de France et l’Arche de la Défense. 

La fin de son deuxième septennat est assombrie par des scandales financiers, le suicide de Pierre Bérégovoy, un de ses fidèles partisans, et par une polémique sur son rôle sous le gouvernement de Vichy. François Mitterrand est atteint d’un cancer de la prostate au début des années 1980. Cela ne l’empêche pas de mener à bien son deuxième mandat présidentiel. Il cède sa place à l’Elysée à Jacques Chirac en 1995. Il décède des suites de sa maladie le 8 janvier 1996. Il est enterré quelques jours plus tard à Jarnac, en Charente.

 
Personnage monumental de la Vème République, François Mitterrand a été un homme de secrets. Depuis sa mort, on n’en finit pas de mettre à jour des affaires tenues secrètes et de découvrir l’étendue de sa double vie. Tantôt bavard, tantôt hautain et cynique, tantôt avenant, tantôt stoïque …sa personnalité complexe a longtemps intrigué et fasciné ses opposants comme ses fidèles partisans.
François Mitterrand,
	1916
	26 octobre
	Naissance de François Mitterrand
François Mitterrand est né le 26 octobre 1916 à Jarnac en Charente. Il est issu d’une famille catholique. Il fait des études de droit et de sciences politiques.

	1939
	 
	Un double rôle lors de la Seconde Guerre mondiale
Mobilisé en 1939, il est blessé et fait prisonnier en Allemagne. Il s'en échappe et regagne la France. Sous le gouvernement de Pétain, il travaille à la Légion des combattants et volontaires de la révolution nationale, puis au Commissariat au reclassement des prisonniers de guerre. Il rejoint les rangs de la Résistance en 1942-1943.

	1944
	27 octobre
	François Mitterrand se marie
Mitterrand épouse Danielle Gouze. Ils auront deux fils.

	1946
	 
	Ses premiers pas en politique
Il est élu député de la Nièvre en 1946. Il occupe ensuitte des postes ministériels : ministre des Anciens combattants (1947), ministre de l'Outre-mer (1950), ministre de l'Intérieur (1954), Garde des Sceaux (1956). Il s'oppose, à cette époque, à la politique de répression menée en Tunisie et au Maroc.

	1947
	 janvier
	François Mitterrand, plus jeune ministre de France
François Mitterrand devient le plus jeune ministre de France sous le gouvernement Ramadier. Il est alors ministre des Anciens combattants et est affilié à un parti mineur, l’Union démocratique et socialiste de la résistance (UDSR). Il sera 11 fois ministre sous la IVème République.

	1958
	1 septembre
	François Mitterrand s'oppose au Général de Gaulle
En septembre 1958, Mitterrand appelle à voter non au référendum sur la Constitution. Il compare alors le général de Gaulle à un dictateur.

	1959
	 mars
	Mitterrand maire de Château-Chinon
François Mitterrand est élu maire de Château-Chinon dans la Nièvre. C’est le début d’une succession de mandats qui ne se terminera qu’en 1981 lors de son accession à la présidence de la République.

	1959
	15 octobre
	Attentat contre François Mitterrand
Le sénateur de la Nièvre est victime d'un attentat rue de l'Observatoire à Paris. Alors qu'il rentrait à son domicile, sa 403 est prise pour cible par des tireurs armés de pistolets mitrailleurs. François Mitterrand, qui avait eu le temps de sauter de sa voiture, ressort indemne de cet attentat. Le lendemain l'événement fera la une de tous les journaux. Mais trois jours plus tard, l'un des tireurs, Robert Pesquet, passe aux aveux et affirme avoir été mandaté par Mitterrand lui-même. Le "faux attentat" était, pour le futur président de la République, une manière de regagner les faveurs de l'opinion publique. Ecroué, Mitterrand bénéficiera d'un non-lieu.

	1965
	19 décembre
	De Gaulle premier président élu au suffrage universel
De Gaulle devient le premier président de la République élu au suffrage universel. Cependant, il aura dû attendre le deuxième tour, un score de seulement 55 % et une confrontation avec un des ses ennemis les plus virulents, à savoir François Mitterrand. Celui-ci a en effet réussi à réunir la gauche autour de sa candidature au deuxième tour. Partisan de la IVème République, il s’était opposé à l’action de De Gaulle, avait rédigé le pamphlet « Coup d’Etat permanent » et qualifié le nouveau régime de « dictature ».

	1971
	11 juin
	Ouverture du congrès d'Epinay
Le 58ème congrès du SFIO s’ouvre à Epinay-sur-Seine et doit aboutir à une étape décisive pour ce qu’il faut désormais appeler le Parti Socialiste : la réunification des forces de gauche. Après le maigre score de Defferre aux présidentielles de 1969, la gauche se rassemble et refonde la gestion et la politique intérieure du parti. Ses représentants seront désormais élus à la proportionnelle. C’est François Mitterrand, issu d’un parti qui fusionne alors avec le PS, qui tire son épingle du jeu et sort premier secrétaire. Le nouveau programme de la gauche, « changer la vie », sera dévoilé un an plus tard.

	1974
	19 mai
	Giscard élu Président de la République
Valéry Giscard d’Estaing devance de peu, avec 50,8%contre 49,2%, le candidat socialiste François Mitterrand et devient Président de la République Française. L'union de la gauche autour d’un unique candidat avait pourtant propulsé Mitterrand à un score de 43,6% au premier tour. Mais Giscard saura réunir les voix de la droite et surtout convaincre les Français, avec, lors du débat télévisé d’entre deux tours, une phrase qui restera dans la mémoire collective : "vous n'avez pas le monopole du cœur".

	1981
	24 janvier
	Congrès de Créteil
Le congrès de Créteil du PS désigne Mitterrand comme candidat du parti à la présidentielle de 1981. Il était alors en concurrence avec Michel Rocard. La défaite aux élections de 1974 a en fait été le début d’une montée en puissance du parti qui gagne des voix dans l’opinion. Pour la première fois de son histoire, il aurait pu sortir majoritaire aux législatives en 1978 mais a échoué de peu. Pour enfin réussir, le candidat adopte les célèbres « 110 propositions », qui proposent entre autres l’abolition de la peine de mort. C'est Jospin qui lui succède à la tête du parti.

	1981
	10 mai
	Mitterrand président
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 INCLUDEPICTURE "chrome://skype_ff_toolbar_win/content/space.gif" \* MERGEFORMATINET [image: image78]14 642 306[image: image79] pour Valéry Giscard d’Estaing, François Mitterrand gagne le deuxième tour des élections présidentielles. Le soir même le "peuple de gauche" manifeste sa joie en masse dans les grandes villes de France. C'est la première fois qu'un président de gauche accède au pouvoir sous la Cinquième République. Le 21 mai, jour de sa prise de fonctions, François Mitterrand se rendra au Panthéon pour s’incliner sur les tombes de Jean Jaurès, de Jean Moulin et de Victor Schoelcher.

	1988
	4 mars
	Inauguration de la Pyramide du Louvre
Le président de la République, François Mitterrand, inaugure la nouvelle entrée principale du musée du Louvre à Paris. L'architecte américain d'origine chinoise, Ieoh Ming Pei, l'a imaginée sur une commande du chef de l'Etat. La grande pyramide d'acier et de verre mesure 21 mètres de haut et se compose de 673 losanges. Construite au milieu de la cour Napoléon du Louvre, elle abritera désormais de nombreux services : restaurants, librairie d'art, boutiques, etc.

	1989
	13 juillet
	Inauguration de l'Opéra-Bastille
A l'occasion des cérémonies de commémoration du bicentenaire de la Révolution française, le nouvel opéra parisien est inauguré place de la Bastille par le président de République François Mitterrand. Imaginé par l'architecte canadien d'origine uruguayenne, Carlos Pott, l'Opéra Bastille se caractérise par la transparence de ses façades et sa capacité d'accueil de 2700 places. Le coût total de sa construction s'élève à 2,8 milliards de francs et le bâtiment sera l'objet d'une vive controverse. L'opéra de Berlioz "Les Troyens" sera le premier spectacle a y être donné le 17 mars 1990. 

	1991
	15 mai
	Démission de Rocard
Après trois ans passés à la tête du gouvernement, Michel Rocard est contraint à la démission par Mitterrand. Souffrant de divergences chroniques avec le Président, il a néanmoins pu s’illustrer par les Accords de Matignon qui règlent rapidement une crise jugée profonde, mais aussi avec l’instauration de la CSG et du RMI. Celui-ci a d’ailleurs été adopté sans une voix contre.

	1993
	23 mars
	Deuxième cohabitation
La droite remporte les élections législatives et contraint ainsi Mitterrand à appeler Edouard Balladur à la tête d’un gouvernement désormais de droite. Celui-ci succède à Pierre Bérégovoy et entame une cohabitation qui sera sans véritable accroc, d’où son nom de « cohabitation de velours ».

	1995
	30 mars
	Inauguration de la BNF
François Mitterrand inaugure la Bibliothèque nationale de France construite sur le site de Tolbiac à Paris. Les quatre tours de la bibliothèque, à l'image de quatre livres ouverts, ont été conçues par l'architecte Dominique Perrault. Le coût de construction de la BNF s'élève à 7,8 milliards de francs.

	1996
	8 janvier
	Mort de Mitterrand
Quelques mois seulement après avoir quitté le pouvoir, François Mitterrand s’éteint des suites de son cancer de la prostate. Il sera enterré quelques jours plus tard à Jarnac, en Charente. Ayant indiqué sa préférence pour Jospin lors de la présidentielle sans pour autant s’engager dans la campagne, il s’était définitivement retiré de la vie publique après la passation de pouvoir avec Chirac. Une polémique naîtra autour de son maintien au pouvoir alors qu’il avait annoncé sa maladie dès 1992.


11) Guerre du Golfe - le double jeu de François Mitterrand.

Première guerre du Golfe
Le double jeu de François Mitterrand
En 1990, après avoir incité le Koweït à ruiner l'Irak, les Etats-Unis laissèrent entendre à Bagdad qu'ils ne s'opposeraient pas à une réunification par la force de l'Irak et du Koweït. Mais lorsqu'en août 1990 Saddam Hussein passa à l'acte, l'administration Bush senior organisa une riposte militaire, l'opération « Tempête du désert ». Conscients du piège dans lequel était tombé l'Irak, des dirigeants arabes sollicitèrent la médiation française pour sauver la paix en permettant à Saddam Hussein de faire marche arrière sans perdre la face. Dans un livre récent, le négociateur français, Marc Boureau d'Argonne, révèle le détail de ces discussions secrètes et du protocole d'accord français qui avait été accepté par Bagdad. Pourtant, au dernier moment, le président François Mitterrand refusa de signer ce document, laissant le piège états-unien se refermer sur l'Irak. Loin d'avoir voulu empêcher la guerre du Golfe, la France a-t-elle participé à sa fabrication ?
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François Mitterrand
Alors que l'opinion publique internationale prend progressivement conscience des manipulations et des mensonges de l'administration Bush junior qui lui ont permis de donner une apparence de légalité à l'attaque de l'Irak, de nouvelles révélations sont publiées sur le déclenchement de la Guerre du Golfe, en 1991. 

Dans un livre très détaillé, le négociateur français Marc Boureau d'Argonne relate, jour par jour, comment la France négocia un protocole d'accord avec l'Irak et comment elle refusa, en définitive, de le signer. Publié en octobre 2002, à un moment où beaucoup croyaient encore en la parole de la famille Bush comme en une vérité révélée, Irak, Guerre ou assassinat programmé ? soulève une multitude de questions désagréables. 

Résumons les faits. Les États-Unis, inquiets de voir leur allié Saddam Hussein devenir un acteur politique majeur dans la région du Golfe à l'issue de la guerre Iran-Irak, s'appliquèrent à lui tendre un piège. Ils poussèrent l'émir Al Jaber du Koweït à exploiter le pétrole situé dans la zone neutre entre l'émirat et l'Irak, au risque de pomper les nappes irakiennes. En outre, ils l'encouragèrent à réclamer à l'Irak exsangue le remboursement de l'aide militaire fournie par son émirat contre l'Iran. Simultanément, l'ambassadrice April Glaspie affirma à Saddam Hussein que Washington n'interviendrait pas dans un conflit Irak-Koweït, lequel serait assimilable à une affaire intérieure puisque le Koweït n'est jamais qu'une principauté amputée à l'Irak lors de la décolonisation britannique. Inconscient du traquenard, Saddam Hussein, en violation du droit international, envahit le Koweït, le 2 août 1990, réunifiant ainsi l'Irak et réglant par la même oc casion tous ses problèmes. Puis, l'administration Bush senior développa une campagne d'intoxication visant à faire croire que loin d'être une réunification par la force, l'invasion du Koweït était le début d'une série de guerres de conquêtes. Elle mit en scène de faux témoignages devant le Congrès, comme la célèbre « affaire des couveuses ». Surtout, elle réussit à intoxiquer la dynastie des Séoud et à lui faire croire que l'Irak s'apprêtait à l'attaquer à son tour. Elle put ainsi installer ses troupes en Arabie saoudite, rassembler une gigantesque coalition et lancer l'opération « Tempête du désert ». 
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Ahmed Ben Bella
L'ancien président algérien organisa
les discussions franco-irakiennes
dans sa propriété en Suisse.

Cependant, plusieurs dirigeants arabes crurent possible d'arrêter ce processus. Ils pensaient pouvoir faire entendre raison à Saddam Hussein et obtenir l'évacuation du Koweït. Encore fallait-il trouver une grande puissance qui accepte de prendre acte du retrait irakien en permettant au raïs de garder la face, puis de garantir la paix en échange de son geste. Pour jouer ce rôle, ils imaginèrent faire appel à la France. L'ancien président de la république algérienne, Ahmed Ben Bella, devint leur négociateur. Il disposait de la confiance de nombreux protagonistes et sa situation personnelle de retraite politique donnait un aspect non-gouvernemental à une démarche susceptible de provoquer une rétorsion états-unienne. Soucieux de maintenir les apparences, Ben Bella choisit d'établir un contact avec l'Élysée par une voie non-gouvernementale. Il était en relation avec un chargé de mission de l'Institut du Monde Arabe (IMA), Marc Boureau d'Argonne, qui était lui-même connu de divers protagonistes arabes, y compris koweïtiens. Producteur de films, dont Le Ciel et la boue Oscar du meilleur film documentaire en 1962, Marc Boureau d'Argonne présidait une association dévouée au cinéma dans le monde arabe et traitait à ce titre directement avec tous les gouvernements de la région. Pour parfaire la filière, le président de l'IMA, plusieurs fois ministre gaulliste, Edgard Pisani, disposait d'un bureau à l'Élysée, en sa qualité de chargé de mission auprès du président soci aliste François Mitterrand. Du côté irakien, Saddam Hussein désigna son demi-frère Barzan Tikriti pour conduire les négociations. Il pouvait agir avec d'autant plus de discrétion qu'il était ambassadeur à Genève où Ben Balla disposait d'une résidence. 

Pour montrer sa bonne volonté, Saddam Hussein accepta de faire le premier geste que lui demandèrent les Français : libérer les otages qu'il utilisait comme « boucliers humains ». Ce faisant, il manifestait sa confiance en la France et se privait de sa meilleure défense. Deux mois de négociations secrètes s'en suivirent. 

Simultanément, une conférence de la dernière chance, publique celle-ci, fut organisée également à Genève. La délégation irakienne conduite par Tarek Aziz fit traîner les choses en longueur, espérant éviter de devoir se soumettre au diktat états-unien en jouant la carte française. Lorsque Tarek Aziz reçut confirmation que le protocole d'accord franco-irakien avait été accepté par les deux parties, il mit fin à la Conférence officielle et rentra à Bagdad pour y recevoir les Français et y signer la paix avec eux. 
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Marc Boureau d'Argonne
et Edgard Pisani
Ce protocole d'accord, dont Marc Boureau d'Argonne publie le verbatim, permet de mieux comprendre les exigences de l'Irak. Il prévoyait le retrait irakien du Koweït et le déploiement d'une force de l'ONU dans l'émirat, la convocation d'une conférence internationale sur la sécurité collective dans le Golfe et les conditions d'exploitation du pétrole, et des initiatives de paix pour le Liban et la Palestine. 

La paix était à portée de main. C'est pourtant à ce moment précis que François Mitterrand changea de position. Alignant soudainement le point de vue de Paris sur celui de Washington, il retarda, puis annula le voyage de son ministre des affaires étrangères, Roland Dumas, à Bagdad. Prenant acte de l'échec de la conférence diplomatique officielle, les États-Unis firent tonner la Tempête sur le désert. La guerre fit plus de 100 000 morts du côté irakien. Elle coûta 54 milliards de dollars aux armées belligérantes et 350 milliards de dollars de plus à l'économie mondiale. Le revirement de François Mitterrand marqua un refroidissement des relations diplomatique entre la France et de nombreux États arabes qui avaient suivi le processus de négociation et espéraient son succès. Il fut sanctionné par l'annulation de nombreux contrats commerciaux, notamment en matière d'armement, plongeant la France dans une nouvelle crise économique qu'aucun de ses vois ins européens n'a connue. 

Ces éléments, qui ont été confirmés par le Premier ministre de l'époque, Michel Rocard, dans une post-face qu'il a rédigé à Irak, Guerre ou assassinat programmé ?, soulèvent bien des questions. Restés secrets pendant douze ans, ils n'ont jamais été commentés par François Mitterrand, qui n'a donc jamais eu l'occasion d'expliquer son revirement. Pour certains, le président Mitterrand a entretenu deux fers au feu, avant de choisir de laisser les États-Unis écraser l'Irak. Pour d'autres, il a participé aux manipulations de l'administration Bush senior en faisant croire aux Irakiens qu'ils disposaient d'une alternative pour les pousser à libérer leurs « boucliers humains », puis à rejeter les conditions de la Conférence officielle de Genève.

Thierry Meyssan
Journaliste et écrivain, président du Réseau Voltaire.
12) Dates-clés de l'immigration en France - la politique d’immigration menée par Mitterrand.
Les dates-clés de l'immigration en France
Fin du XIXe siècle - début du XXe siècle 

La France devient un pays d'immigration. Les pays voisins deviennent les principaux fournisseurs de travailleurs (Italie, Belgique, Espagne et Suisse) avec la Pologne.

Première moitié du XXe siècle 

- 1914-1918 : le ministère de l'armement recrute des travailleurs nord-africains, indochinois et chinois.
- 1917 : un décret institue pour la première fois une carte de séjour pour les étrangers de plus de 15 ans résidant en France.
- 1917-1939 : développement de l'immigration et apparition d'une immigration politique (Russes, Arméniens, Allemands, Italiens, Espagnols). 1931 : la crise économique internationale frappe la France, des dispositions sont prises pour ralentir l'entrée des travailleurs étrangers.
- 2 novembre 1945 : vote de l'ordonnance sur l'entrée et le séjour des étrangers en France. Trois cartes de séjour d'une durée variable sont instaurées (un, trois et dix ans). L'immigration des familles, souhaitée dans une optique démographique, est favorisée. L'ordonnance met en place la double peine, qui donne la possibilité aux magistrats d'expulser les personnes étrangères ayant commis un délit.

Les "trente glorieuses" 

- 1956-1972 : l'immigration s'accélère avec la décolonisation et l'entrée en vigueur au 1er janvier 1958 du traité de Rome, qui instaure le principe de libre circulation des personnes.
Déclin progressif de l'immigration italienne au profit de l'immigration espagnole et portugaise. Développement de l'immigration marocaine et tunisienne. Forte augmentation de l'immigration algérienne après la fin de la guerre en 1962, et début de l'immigration africaine subsaharienne.
- 1972 : les circulaires "Marcellin"-"Fontanet" subordonnent la politique de recrutement des travailleurs étrangers à la situation de l'emploi. La perte du travail implique la perte de la carte de séjour.

1974-1981 : septennat de Valéry Giscard d'Estaing

La crise économique s'accompagne d'un réexamen fondamental des politiques migratoires en Europe.
- 1974 :  le gouvernement français décide de suspendre l'immigration des travailleurs et des familles extracommunautaires. L'immigration des travailleurs reste suspendue jusqu'en 1977, l'immigration des familles est à nouveau autorisée dès 1975. 
- 1977 : mise en place d'une aide au retour volontaire. 
- 1978 : mise en place d'un mécanisme de retours organisés et forcés d'une partie de la main-d'œuvre étrangère installée jusque-là régulièrement. Les Etats du Maghreb sont particulièrement visés par ces mesures.
- 1980 : loi Bonnet relative à la prévention de l'immigration clandestine. Elle rend plus strictes les conditions d'entrée sur le territoire, fait de l'entrée ou du séjour irréguliers un motif d'expulsion au même titre que la menace pour l'ordre public, et prévoit la reconduite de l'étranger expulsé à la frontière et sa détention dans un établissement s'il n'est pas en mesure de quitter immédiatement le territoire.
- 1981 : la loi Peyrefitte légalise les contrôles d'identité à titre préventif.

1981-1988 : premier septennat de François Mitterrand

1981 

- Juillet : circulaire du ministre de l'intérieur, Gaston Defferre, assouplissant les conditions d'accès au titre de séjour et à l'asile politique. Recommandation de ne pas expulser les étrangers nés en France. 
- Août :  circulaire précisant les conditions de régularisation exceptionnelle instaurées en faveur des travailleurs clandestins et des autres immigrés en situation illégale : fournir la preuve de la présence en France depuis le 1er janvier 1981, occupation d'un emploi stable depuis une année.
- Octobre :   abrogation des dispositions de la loi Bonnet et introduction dans l'ordonnance de 1945 d'une série de garanties nouvelles pour les étrangers : l'expulsion ne peut être prononcée que si l'étranger a été condamné à une peine au moins égale à un an de prison ferme ; les garanties de procédure entourant l'expulsion sont accrues ; les étrangers en situation irrégulière ne peuvent être reconduits à la frontière qu'après un jugement et non plus par la voie administrative ; les étrangers mineurs ne peuvent plus faire l'objet d'une mesure d'éloignement, et ceux qui ont des attaches personnelles ou familiales en France ne peuvent être expulsés qu'en cas de menace à l'ordre public.
- Novembre : une circulaire supprime le dispositif d'aide au retour.

1984

- Juillet :  loi sur le titre unique de séjour et de travail, qui reconnaît, par la création de la carte de résident , le caractère durable de l'installation en France de la population immigrée et dissocie le droit au séjour d'avec l'occupation d'un emploi.
- Octobre :  accroissement des moyens de la police de l'air et des frontières, possibilité de sanction des séjours irréguliers par une interdiction de retour sur le territoire français.

1986 - L'opposition RPR-UDF remporte les élections législatives et ouvre la première période de cohabitation entre 1986 et 1988.
- Septembre :  loi relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, dite loi Pasqua . Elle rétablit le régime de l'expulsion tel qu'il existait antérieurement à la loi du 29 octobre 1981 ; elle restreint la liste des étrangers qui obtiennent de plein droit une carte de résident et celle des étrangers protégés contre les mesures d'éloignement du territoire.

1988-1995 : second septennat de François Mitterrand 

- 1989 : loi relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, dite loi Joxe . Elle assure la protection contre l'expulsion des personnes ayant des attaches personnelles ou familiales en France, et instaure un recours juridictionnel contre les mesures de reconduite à la frontière.

- 1991 : décret concernant les conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers. Renforcement des conditions de délivrance des certificats d'hébergement nécessaires aux ressortissants étrangers pour entrer sur le territoire.

1992 

- Janvier :  loi renforçant la lutte contre le travail clandestin et la lutte contre l'organisation de l'entrée et du séjour irréguliers d'étrangers en France.
- Juillet : loi, dite loi Quilès , relative aux zones d'attente dans les ports et aéroports. La loi permet de maintenir les étrangers non admis sur le territoire ainsi que les demandeurs d'asile dans des "zones d'attente".
L'opposition RPR-UDF remporte les élections législatives de mars 1993 et ouvre la seconde période de cohabitation entre 1993 et 1995.
- Mai : réforme du code de la nationalité. Les modifications portent notamment sur deux points : allongement à deux ans du délai d'acquisition de la nationalité française pour un étranger à la suite d'un mariage avec un ressortissant français et remise en question de l'acquisition de la nationalité française, à la naissance, pour les enfants nés en France de parents nés en Algérie avant l'indépendance.
- Juillet : loi Méhaignerie , réformant le droit de la nationalité. 
- Août :  lois dites lois Pasqua. La loi du 10 août facilite les contrôles d'identité et la loi du 24 août limite les conditions de délivrance d'un titre de séjour : elle prévoit le refus et le retrait de la carte de séjour aux étrangers (et à leurs conjoints) polygames et le retrait du titre de séjour délivré à un réfugié dans certains cas. Elle ajoute également de nouvelles conditions au regroupement familial et renforce les mesures d'éloignement du territoire.

1994 

- Janvier :  loi portant diverses dispositions relatives à la maîtrise de l'immigration et modifiant le code civil. Plus grande facilité de contrôles d'identité aux abords des frontières intérieures de l'espace Schengen, dispositions relatives au séjour des demandeurs d'asile.
- Octobre :  loi portant création d'une direction centrale du contrôle de l'immigration et de la lutte contre l'emploi des clandestins (Diccilec).

1995-2002 : septennat de Jacques Chirac 

1996 

- Juin : manifestations pour la "régularisation des sans-papiers" à Paris et dans plusieurs villes. 
- Août :  les forces de l'ordre évacuent par la force les occupants de l'église Saint-Bernard.
- Novembre : projet de loi "Debré" portant diverses dispositions relatives à l'immigration. Sont notamment renforcés le dispositif d'éloignement des étrangers en situation irrégulière, la rétention judiciaire de ces mêmes étrangers, les pouvoirs de police judiciaire à proximité des frontières, les pouvoirs du maire dans la procédure de délivrance des certificats d'hébergement et les moyens de résoudre la situation administrative des personnes inexpulsables qui n'ont cependant pas droit au titre de séjour.

1997 

- Février :  la Ligue des droits de l'homme présente un appel contre le projet de la "loi Debré" demandant le retrait du projet de loi sur l'immigration, un moratoire sur les expulsions et une régularisation des sans-papiers.
- Avril :  le Conseil constitutionnel déclare contraires à la Constitution deux dispositions du projet de loi sur l'immigration (la consultation par la police du fichier des demandeurs d'asile et l'absence de renouvellement "de plein droit" de la carte de résident de dix ans). Promulgation de la loi dite "loi Debré" portant diverses dispositions relatives à l'immigration.
Après dissolution de l'Assemblée nationale et élection d'une nouvelle majorité, nomination de Lionel Jospin comme premier ministre.
- Juin :  annonce d'une régularisation partielle des sans-papiers. Jean-Pierre Chevènement, ministre de l'intérieur, explique aux préfets réunis à Paris le dispositif immédiat mais "transitoire" de régularisation de certains étrangers en situation irrégulière, par une circulaire de régularisation (notamment pour les conjoints de Français ou d'étrangers en situation régulière, les étrangers gravement malades, les étudiants et les personnes n'ayant pas le statut de réfugiés mais en danger dans leur pays).

1998 

- Janvier :  publication d'une circulaire aux préfets organisant le retour dans leur pays des étrangers sans papiers non régularisés.
- Mars : loi relative à la nationalité. Possibilité pour les enfants nés en France de parents étrangers de demander la nationalité française dès 13 ans avec l'autorisation de leurs parents, et dès 16 ans sans cette autorisation.
- Mai :  loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d'asile.
- Juillet :  dans une circulaire, le gouvernement demande officiellement aux préfets de déroger à la loi en adoptant une procédure d'introduction simplifiée pour les ingénieurs informaticiens.

1999 

- Janvier :  création des commissions départementales d'accès à la citoyenneté (Codac) pour identifier les cas de discrimination dans les domaines de l'emploi, du logement, de l'accès aux services publics et des loisirs, et formuler des propositions de nature à favoriser l'intégration des jeunes issus de l'immigration.
- Août-septembre :  ouverture du hangar de Sangatte, destiné à accueillir les demandeurs d'asile refoulés d'Angleterre.
La France et l'Allemagne présentent un document définissant les grandes lignes d'une politique commune d'asile et d'immigration.
- Octobre :  la France, l'Allemagne et le Royaume-Uni présentent, lors d'une réunion des ministres européens de la justice et de l'intérieur au Luxembourg, une contribution commune sur la politique d'immigration : rejet de l'"immigration zéro" et de la "liberté totale d'installation" ; invitation à définir une politique de codéveloppement avec les pays d'origine des migrants.

2001 : par circulaire, Elisabeth Guigou, ministre de l'emploi et de la solidarité, abroge la condition de nationalité jusque-là exigée pour les postes à responsabilité de la Sécurité sociale.

2002 : l'Union européenne, au conseil de la justice et des affaires intérieures à Bruxelles, approuve un plan global de lutte contre l'immigration illégale et la traite d'êtres humains.

2002-2007 : quinquennat de Jacques Chirac 

2002

- Mai :  présentation en conseil des ministres par le ministre de l'intérieur, Nicolas Sarkozy, d'une communication sur la loi d'orientation et de programmation de sécurité intérieure, dont l'un des volets est consacré à la lutte contre l'immigration clandestine.
Les ministres de l'intérieur des quinze Etats membres de l'Union européenne et ceux des pays candidats à l'élargissement de l'Union, y compris la Turquie, réunis à Rome, examinent la possibilité de mise en place d'un corps européen de police des frontières.
- Août :  occupation de la basilique de Saint-Denis par les sans-papiers.
Nicolas Sarkozy se rend en Roumanie pour poser les jalons d'une coopération bilatérale en matière de lutte contre les trafics humains et l'immigration clandestine.
- Septembre :  Nicolas Sarkozy demande un réexamen des dossiers des sans-papiers dans une circulaire adressée aux préfets.
Dominique de Villepin, ministre des affaires étrangères, présente une communication sur la réforme des procédures d'asile au conseil des ministres : l'Ofpra instruira toutes les demandes d'asile, ce service sera déconcentré dans les principales régions d'accueil des demandeurs d'asile, le statut de réfugié pourra dorénavant être accordé même si les menaces de persécution proviennent d'acteurs non étatiques, et la reconduction effective dans leur pays d'origine des étrangers déboutés du droit d'asile sera le corollaire de la mise en œuvre de cette réforme de l'asile.
- Décembre : annonce de la fermeture définitive du centre de Sangatte le 30 décembre 2002, soit trois mois plus tôt que prévu. Nicolas Sarkozy a confirmé l'accueil avec un titre de travail de "ceux qui restent" en France, soit environ 300 réfugiés selon les estimations. Au total, près de 46 000 étrangers auraient séjourné dans le centre depuis son ouverture en 1999.

(Source : La Documentation française) publié sur le site du Monde - décembre 2002

13) Secrets de François Mitterrand.

Janvier 2008 : Danielle Miterrand vend des reliques
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François Mitterrand (1916-1996) 
Bio-express 
Le "dernier Valois" d'Alain Duhamel
Agent public contractuel du maréchal Philippe Pétain, et décoré de la Francisque à ce titre, et par celui-ci en 1943, puis résistant non gaulliste, soutenu par d'éminents membres de la communauté juive de France, communauté qui espère une reconnaissance de la responsabilité de l'Etat français pour les interventions judéophobes de Vichy, 
(reconnaissance qui sera faite par M. Jacques Chirac en juillet 1995, après sa difficile élection contre M. Edouard Balladur qui fut pendant longtemps très en tête dans les sondages, à la Présidence de la République, ce qui a pour conséquence l'indemnisation des victimes, le Premier ministre Alain Juppé annonçant le 25 janvier 1997 devant le Conseil représentatif des institutions juives de France, CRIF, la création d'un groupe de travail devant localiser et estimer les biens saisis pendant la deuxième guerre mondiale et "qui sont encore entre les mains des collectivités publiques françaises ou étrangères", décisions qui sont notamment appréciées par Me Robert Badinter, sénateur socialiste, ancien ministre socialiste de la Justice et président socialiste du Conseil constitutionnel sous la présidence de M. François Mitterrand) 
huit fois ministre de 1944 à 1957, le député de la Nièvre est officiellement hostile jusqu'en 1981 aux institutions de la Vème République et tout particulièrement à l'élection du Président de la République au suffrage universel direct ... 
Il sera candidat à cette élection en 1965 et 1974, avant d'être élu président en 1981 ... (Le coup d’Etat permanent, 1963, 10-18, documents n°296, Paris, 1993). 
----- 
Parvenu au pouvoir en 1981, gràce aux communistes et aux radicaux dits "de gauche", et gràce à l'hostilité de Jacques Chirac à l'égard de Valéry Giscard d'Estaing, François Mitterrand essaie de collectiviser les moyens de production (Marx) en nationalisant, au frais des contribuables, les grands groupes industriels, les banques et les assurances, mais pas les banques d'affaires (loi de nationalisation du 11 février 1982 - 5 grands groupes industriels, 5 grands groupes financiers, 36 banques). 
Mais, après trois dévaluations du franc, l'effondrement de l'économie, des affaires catastrophiques, qui seront, évidemment, payées par les contribuables, il faut dénationaliser, privatiser, officiellement ou "discrétement". Donc faire une politique non pas "socialiste", c'est à dire hostile à l'économie de marché (capitalisme), mais une politique social-démocrate, qui accepte le capitalisme tout en organisant une protection sociale collective, c'est à dire une politique "à la Rocard". 
----- 
Selon les observateurs avertis le Président François Mitterrand a pleinement assumé son rôle de monarque républicain, un monarque avec cour et courtisan(e)s, favoris et favorites, récompensé(e)s ou châtiés selon son bon vouloir, une cour avec ses intrigues et ses jalousies, ses jouissances, ses déprimes et ses "suicides", sans oublier les scandales, et évidemment les secrets, notamment à propos de sa santé, et à propos de sa fille adultérine (Erik Orsenna, Grand amour, Le Seuil, Paris, 1993 ; Laure Adler, L'année des adieux, Flammarion, Paris, 1995 ; Georges-Marc Benamou, Le dernier Mitterrand, Plon, Paris 1997). 
----- 
Le "suicide", le 1er mai 1993, de l'ancien Premier ministre Pierre Bérégovoy, fils d'un immigré russe qui fut capitaine du tsar et menchevik, ouvrier fraiseur militant syndical puis politique, demeure énigmatique, 
de même que le "suicide", en 1994, d'un « ami » du Président de la République, François de Grossouvre, 
de même que la mort de son ami Patrice Pelat, fils d'un ouvrier de chez Renault et d'une blanchisseuse ayant fait la guerre d'Espagne, petit industriel favorisé et bien informé. 
La célèbre chanteuse Dalida, qui est sa maîtresse en 1981 lorsqu'il accède au pouvoir et qui est "répudiée" par peur d'une révélation médiatique, se suicide elle aussi le 3 mai 1887, après quelques autres blessures intimes (Jacqueline Pitchal, Tu m'appelais petite soeur, Didier Carpentier, Paris, avril 2007). 
Pour une hagiographie merveilleuse l'ouvrage signé par une admiratrice de Fidel Castro et des communistes kurdes, notamment : Danielle Mitterrand, En toutes libertés, Ramsay, Paris, 1996, et Michel Charasse, 55 faubourg Saint-Honoré, Grasset, Paris 1996. 
Les femmes qui l'ont bien connu sont assez tendres à son égard : notamment l'historienne et journaliste française Laure Adler, L'Année des adieux, Flammarion, Paris 1995 ; la journaliste suédoise Christina Forsne, François, Seuil, Paris 1997 ; l'astrologue des élites parisiennes Elizabeth Teissier, Sous le signe de Mitterrand, sept ans d'entretiens, Edition n°1, Paris 1997 (docteur en sociologie en 2001) ... 
Un "témoignage" très intéressant, intelligent, séduisant, sympathique, et "pathétique" également, la Lettre à un ami mystérieux (Grasset, Paris 2001) du beau-frère Roger Lévy dit Roger Hanin, un communiste, comédien et écrivain, millionnaire en euros. 
Un inventaire très "sérieux", d'un ami et soutien fidèle : Pierre Bergé, Inventaire Mitterrand, Stock, Paris 2001. 
-------- 
Mitterrand, le dernier Valois 
Par Alain DUHAMEL 
Libération, mercredi 02 février 2005, Rebonds, p. 37 
La sortie prochaine du film de Robert Guédiguian le Promeneur du Champ-de-Mars avec Michel Bouquet dans le rôle de François Mitterrand au crépuscule de sa vie va immanquablement relancer les controverses sur la personnalité transgressive, fascinante, inquiétante, par-dessus tout labyrinthique du Président défunt. Le procès en cours des écoutes de l'Elysée posera la question : comment un homme aussi viscéralement attaché aux libertés individuelles, aussi méfiant par expérience vis-à-vis des officines, aussi sincèrement désireux d'améliorer notre imparfait Etat de droit, a-t-il pu s'abaisser jusqu'à faire espionner avocats, journalistes, écrivains ou artistes par un quarteron de pandores grisés ? Aussitôt surgira le thème simplificateur de la face grise de François Mitterrand. 
On rappellera son goût pour les personnages faisandés, en omettant les amitiés enviables qu'il entretenait durant des décennies. On invoquera les libertés qu'ils prenaient avec l'argent public en oubliant de préciser que, depuis sa mort, les fortunes qu'on l'accusait à longueur de livres d'avoir dérobées et dissimulées n'ont jamais émergé, y compris lorsque sa veuve en a eu grand besoin. On soulignera son cynisme, ses ruses, ses marches et ses contre-marches, ses dissimulations et ses roueries en négligeant ses engagements éclatants en faveur des droits de l'homme, des dissidents, des minorités. On l'accusera d'opportunisme, de volte-face, on soulignera les glissements progressifs de ses choix politiques, ses changements de pied soudains, les escaliers dérobés qu'il affectionnait pour passer d'une posture à l'autre. On omettra de saluer ses grands discours clarificateurs devant le Bundestag, l'ONU ou la Knesset. On lui concédera une immense culture et même une rare érudition pour en faire la marque de ces libertins dévoyés qui gâchaient leur talent par leur amoralisme. On en fera un Casanova en occultant le doge impérieux qu'il était d'abord. On le réduira à ses défauts pour mieux dissimuler sa stature et son envergure. 
En fait, on ne comprend rien à François Mitterrand si on le juge selon les critères ordinaires. Cet agnostique déclaré était aussi presque un spiritualiste ? Et pourquoi pas ? Ce bourgeois avait la haine de l'argent dont il savourait les fruits ? Est-ce si contradictoire ? Il avait reçu une culture de droite et acquis une idéologie de gauche ? Cela valait bien le cheminement inverse. La gauche l'avait élu et il gouvernait en monarque sophistiqué ? Assurément. Si le général de Gaulle reste comme le premier des Français ​ ce qui faisait enrager puérilement François Mitterrand ​, l'homme de Latché demeurera comme le premier des politiques depuis la Libération, ce qui n'est pas si mal. Il avait été un maréchaliste ambitieux avant de devenir un résistant intrépide ? Fort peu, parmi ses critiques, ont démontré le même courage. Il venait de la droite la plus traditionaliste (donc de l'extrême droite patriote à l'époque du Front populaire) avant de muer peu à peu vers la gauche par les chemins étroits d'une décolonisation malheureuse, puis d'une alliance inévitable avec un parti communiste qu'il voulait étouffer et qu'il a asphyxié ? Cela prouve surtout qu'il était meilleur stratège que les autres. Il a certes passé les bornes lorsqu'il a, avec son éloquence unique, prêché pour une rupture brutale avec une société qu'il savait bien ne pouvoir, au mieux, qu'améliorer. En confidence, il expliquait sans états d'âme que les Français devaient mesurer concrètement l'impossible pour évoluer vers le souhaitable. C'était assez cruel mais bien vu. Cela lui ressemblait. 
François Mitterrand aura, en réalité, été un Valois élu. Il aimait les Français qu'il comprenait mieux que quiconque et il aimait la France qu'il situait invariablement dans une perspective historique. Il se dispensait souverainement, pontificalement, des contraintes et des normes qu'il imposait aux autres. C'était un monarque-né, un souverain éclairé sincèrement désireux du bien de son peuple mais se situant lui-même dans un autre univers. C'était un prince de la Renaissance au profil à la Clouet. Il en avait la culture et l'autorité, la vision et les moeurs. Il aimait sa famille, profondément, mais aussi ses favorites et leurs descendances, sincèrement. Il voyait loin et souvent juste avant son déclin des dernières années, qu'il s'agisse des relations internationales ou des métamorphoses de la société. Cela ne l'empêchait pas d'avancer en spirale. Il instrumentalisait les uns, il séduisait les autres, il combattait ses adversaires de front et ses alliés de revers. Il voulait, en souverain éclairé, démocratiser les institutions mais il n'envisageait pas de s'appliquer à lui-même ce qu'il préparait pour les autres. Il se considérait comme le dernier monarque français, comme le premier souverain franco-européen. 
Il croyait fermement en quelques principes ​ la force de la loi, l'Europe, le progrès social, les droits de l'homme ​ qu'il se réservait le privilège de transgresser. Il y a le roi et il y a la loi : la loi pour le peuple, la couronne pour le roi. François Mitterrand était ainsi le dernier Valois, après lui régneront les branches cadettes des Bonaparte. En attendant qu'un jour la Ve République devienne une véritable démocratie avec séparation des pouvoirs et contrôle de l'exécutif : un rêve qu'il caressait ardemment et ironiquement. Un jour, pour les autres. 
----------- 
Mitterrand en 22 dates 
Comme de Gaulle, Mitterrand avait son idée de la France. Mais c'est la construction européenne qui restera à ses yeux la grande tâche historique de sa génération 
26 octobre 1916. Naissance à Jarnac (Charente).
1935. Adhésion aux Volontaires nationaux du colonel de La Rocque.
14 juin 1940. Blessé près de Verdun, il est prisonnier dans un camp de Thuringe.
15 décembre 1941. Evasion à la troisième tentative ; il rejoint quelques mois plus tard, à Vichy, le Commissariat au Reclassement des Prisonniers.
15 novembre 1943. Tout juste décoré de la francisque[image: image84.jpg]


, il s'envole pour Londres.
Juin 1944. Commissaire (provisoire) aux Prisonniers de guerre.
28 octobre 1944. Il épouse Danielle Gouze, avec qui il aura trois fils, dont l'un meurt en bas âge.
10 novembre 1946. Député UDSR de la Nièvre.
Janvier 1947. Ministre des Anciens Combattants dans le gouvernement Ramadier ; il sera huit fois ministre sous la IVe République, notamment à l'Intérieur (gouvernement Mendès France, 1954) et à la Justice (gouvernement Mollet, 1956). 
30 novembre 1958. Partisan du non à la Constitution de la Ve République, il est battu aux élections législatives ; il est élu, six mois plus tard, maire de Château-Chinon et sénateur de la Nièvre.
15 octobre 1959. Mis en cause dans le vrai-faux attentat de l'Observatoire.
19 décembre 1965. Candidat unique de la gauche à l'élection présidentielle, il met en ballottage le général de Gaulle et recueille 45% des voix au second tour.
19 mars 1967. Redevient député FGDS de la Nièvre, dont il préside le conseil général.
13 juin 1971. Il sort vainqueur du congrès d'unification des socialistes à Epinay et devient premier secrétaire du PS.
26 juin 1972. Signe, au nom du PS, le Programme commun de gouvernement avec le PC puis les radicaux de gauche.
19 mai 1974. Candidat unique de la gauche à l'élection présidentielle, il est battu de peu (49,2%) par Valéry Giscard d'Estaing.
18 décembre 1974. Naissance de Mazarine Pingeot.
8 avril 1979. Malgré la défaite de la gauche aux élections législatives de 1978, il repousse l'offensive de Rocard et Mauroy au congrès du PS à Metz.
10 mai 1981. Elu président de la République avec 52% des voix face à Valéry Giscard d'Estaing.
16 mars 1986. Défaite de la gauche aux élections législatives ; il nomme Jacques Chirac Premier ministre pour la première expérience de cohabitation de la Ve République.
8 mai 1988. Réélu président de la République avec 54% des voix au second tour face à Jacques Chirac.
8 janvier 1996. Mort à Paris, il est enterré à Jarnac. 
lenouvelobs.com, Semaine du jeudi 5 janvier 2006 - n°2148 - Dossier 
------ 
La garde-robe de Tonton aux enchères 
AFP La garde-robe personnelle de François Mitterrand va être vendue à la fin du mois, au profit de l'association France-Libertés de Danielle Mitterrand. LIBERATION.FR AVEC SOURCE AFP LIBERATION.FR : jeudi 17 janvier 2008 
Avis aux tontonophiles, la garde-robe personnelle de François Mitterrand sera mise aux enchères le 29 janvier prochain. Des costumes de laine, une robe d’avocat, des chaussures, un feutre, des objets décoratifs ou des cadeaux présidentiels, en tout 368 vêtements et objets ayant appartenu à François Mitterrand, seront vendus aux enchères par la maison Tajan à Drouot. 
La vente de la garde-robe personnelle de l’ancien président de la République (de 1981 à 1995), à laquelle s’ajoutent quelques pièces de sa veuve Danielle Mitterrand, est organisée au profit de l’association France-Libertés, que préside Danielle Mitterrand, annonce Tajan. 
Les pièces sont estimées chacune entre 20 et 4.000 euros, pour une estimation globale allant de 60.000 et 90.000 euros. 
Une partie de la vente est consacrée à des vêtements ayant appartenu et ayant été portés par le président lors de cérémonies officielles ou privées. Sont vendus, entre autres, des costumes portant l’insigne de Grand Croix de la Légion d’Honneur, une paire de pantoufles noires rebrodées d’une rose rouge, une robe de chambre, des écharpes, des cravates, des chaussures, etc. 
Une seconde partie propose des souvenirs et cadeaux que le couple présidentiel a reçus durant les deux mandats, venant de Fidel Castro, Barbara Bush, des Philippines, Bangladesh, Oman, Russie, Mexique (parure de lit, une nappe brésilienne, des vases, assiettes, valises etc.). 
Danielle Mitterrand a «choisi de vendre des objets emblématiques, conservant des objets plus personnels», a indiqué l’expert de la vente, Bénédicte Blondeau-Wattel, qui a ouvert les placards de la rue de Bièvre, où habitait l’ancien président.
14) Biographie de François Mitterrand en polonais.

François Maurice Adrien Marie Mitterrand (ur. 26 października 1916 w Jarnac, zm. 8 stycznia 1996 w Paryżu) – socjalistyczny polityk francuski, prezydent Francji w latach 1981-1995. Mitterrand jest uznawany w prawie wszystkich sondażach i rankingach, za jednego z dwóch, obok de Gaulle'a, największych prezydentów w historii tego kraju.
Młodość i wojna 

Ojcem François był Gilbert Felix Joseph Mitterrand, który pracował jako agent towarzystw kolejowych, następnie producent octu i przewodniczący związku zawodowego jego wytwórców. Babka Gilberta była arystokratką, daleką potomkinią Ferdynanda III Świętego i Jana z Brienne, krzyżowca, króla Jerozolimy i współcesarza Bizancjum. To czyniło również z przyszłego prezydenta potomka królewskich rodów.

W młodości wychowywany przez jezuitów (którzy prowadzili szkołę, do której uczęszczał), był konserwatystą i żarliwym katolikiem. Pierwszym politycznym krokiem było przystąpienie do ultranacjonalistycznej organizacji Croix-de-feu, którą przedłożył nad Action Française, gdyż ta ostatnia została wyjęta spod prawa przez Watykan. W czasie II wojny światowej został powołany do wojska i w 1940 r. dostał się do niewoli, z której uciekł w 1941 r. Przedostał się do tzw. wolnej strefy i przystąpił do administracji państwa Vichy, jako podsekretarz stanu. Później w 1943 związał się z ruchem oporu, razem z grupą innych urzędników rządowych, utrzymując dalej ministerialne stanowisko. Niemal do śmierci Mitterand składał zresztą co roku wieniec na grobie marszałka Philippe Pétaina, jako bohatera pierwszej wojny światowej. W 1943 miał otrzymać francisque, honorowe odznaczenie Vichy, jednak później zaprzeczał temu.

Jego pseudonimem konspiracyjnym był Kapitan Morland. Mitterrand brał udział w powstaniu paryskim, gdzie oddział pod jego dowództwem zdobył gmach dawnego ministerstwa ds. kombatantów.

Wielu zarzucało potem Mitterrandowi, iż wstąpił do ruchu oporu w momencie, kiedy sytuacja na froncie się zmieniała. Z drugiej strony był to pewien akt odwagi, podczas gdy wielu Francuzów przeczekało wojnę, nie plamiąc się wprawdzie kolaboracją, ale też nie uczestnicząc w żadnych tajnych organizacjach. Do takich należał m.in. Georges Pompidou.

Według wielu źródeł Mitterrand od prawie samego początku był związany potajemnie z Wolną Francją, a swoją funkcję wykorzystywał jako parawan dla działalności na rzecz władz emigracyjnych. Według wtajemniczonych, jego prawicowe poglądy uległy już wcześniej załamaniu w wyniku wczesnej ekspansji hitlerowskiej. Faktem jest, iż jeszcze przed wojną był bliskim przyjacielem socjalistycznego działacza Georges'a Dayana, którego kiedyś uchronił przed linczem ze strony członków Action Française.

De Gaulle i Mitterrand 

Kiedy Mitterrand przedostał się do Algieru w 1943 roku, spotkał się tam z gen. Charles'em de Gaulle'em i tam też doszło do pierwszego z wielu spięć między nimi. De Gaulle zażądał wtedy, aby Mitterrand przyłączył swoją siatkę ruchu oporu do siatki jego siostrzeńca. Mitterrand odmówił wtedy, argumentując, iż jego organizacja jest większa. Atmosferę spotkania niewątpliwie podgrzał fakt, iż przed nim Mitterrand złożył kurtuazyjną wizytę gen. Henri Giraudowi, który był popierany przez Amerykanów przeciwko de Gaulle'owi.

Nie jest to potwierdzone, ale podobno kiedy po wyzwoleniu Paryża de Gaulle wygłaszał – w obecności przywódców ruchu oporu – przemówienie z okna paryskiego ratusza, wtedy stracił równowagę i prawie by wyleciał z okna, gdyby stojący obok Mitterrand nie chwycił go za kolana i nie wciągnął do środka.

Jeżeli tak rzeczywiście było, to de Gaulle nie poczuwał się raczej do wdzięczności względem Kapitana Morlanda, do którego żywił, wedle relacji jego współpracowników, szczerą pogardę. Choć kiedy rywalizowali w 1965 roku o urząd prezydenta, zakazał swoim współpracownikom wykorzystywania w kampanii zdjęcia, na którym młody Mitterrand ściska rękę Petaina. Choć uważam go za łajdaka, nie chcę walczyć takimi metodami – miał powiedzieć.

Kariera w IV Republice 

Po wojnie powrócił do polityki, wiążąc się z centrolewicą i w 1946 r. został wybrany jako deputowany z departamentu Nièvre. Do 1957 piastował szereg, głównie ministerialnych urzędów w IV Republice, rezygnując następnie na znak sprzeciwu wobec polityki francuskiej w Algierii (był wówczas zdecydowanym zwolennikiem utrzymania tej kolonii). Rok później należał do nielicznych osób sprzeciwiających się nominacji de Gaulle'a na stanowisko głowy państwa – w tym roku stracił w wyborach stanowisko deputowanego.

Jako minister sprawiedliwości w rządzie Guya Molleta był oficjalnym reprezentantem Republiki na ślubie księcia Monako Rainiera III i aktorki Grace Kelly.

W roku 1948 32-letni minister był jednym z współzałożycieli i czołowych działaczy (obok takich postaci jak Winston Churchill, Konrad Adenauer, Paul-Henri Spaak, Harold Macmillan czy Józef Retinger) Ruchu Europejskiego.

Kariera w V Republice 

Mitterrand odzyskał miejsce w parlamencie niedługo potem, kiedy wybrano go na senatora.

W 1959 Mitterrand uniknął śmierci w zamachu na Avenue de l'Observatoire w Paryżu, uskakując przed kulami zamachowca. Incydent ten przyniósł mu popularność, wzmagając jego polityczne ambicje. Pojawiły się potem głosy, że sam zainscenizował ten zamach – wdrożone śledztwo nie przyniosło na to żadnych dowodów i zostało umorzone. A była to sprawa poważna, albowiem senat zdecydował wtedy – rzecz bez precedensu – o uchyleniu Mitterrandowi immunitetu. Jednakże pomógł mu wtedy dawny przyjaciel jego rodziny (i obecny przyjaciel de Gaulle'a), wybitny pisarz noblista François Mauriac, odważnie przeciwstawiając się kampanii oszczerstw.

W V Republice przystąpił do wyborów prezydenckich w 1965 r. (z mandatem całej lewicy, włącznie z FPK), ale został pokonany przez de Gaulle'a (w drugiej turze uzyskał 45% oddanych głosów, co świadczyło, że pozycja generała wcale nie była aż tak mocna). W latach 1965-1968 był przewodniczącym koalicji socjalistów i liberałów (która składała się z SFIO i jego Konwentu Instytucji Republikańskich). W latach 70. doszło do fuzji tych dwóch ugrupowań i części PSU pod wodzą późniejszego premiera Michela Rocarda w nową Partię Socjalistyczną. Jej pierwszym sekretarzem generalnym został właśnie Mitterrand.

Po ustąpieniu de Gaulle'a w roku 1969 ponownie zgłosił chęć ubiegania się o najwyższe stanowisko w państwie, jednakże wśród socjalistów wzięła górę tendencja niechęci współpracy z komunistami. SFIO wystawiło wtedy kandydaturę mera Marsylii Gastona Deffere'a, PSU Michela Rocarda zaś FPK Jacques'a Duclos.

Po śmierci prezydenta Pompidou rozpisano nowe wybory, do których ponownie przystąpił Mitterrand, został jednak pokonany przez ministra finansów Valerego Giscarda d'Estaing (o czym notabene ostatecznie zadecydował bunt części gaullistów przeciwko Jacques'owi Chaban-Delmasowi, którzy pod wodzą Jacques'a Chiraca przeszli na stronę Giscarda).

Prezydent Republiki 

Ostatecznie zdobył najwyższy urząd w państwie w wyborach 1981, stając się pierwszym w historii socjalistycznym prezydentem V Republiki. Jedną z jego pierwszych decyzji było zniesienie kary śmierci, co spotkało się ze zdecydowaną[potrzebne źródło] aprobatą członków Zgromadzenia Narodowego oraz Senatu.

Jego socjalistyczna polityka wewnętrzna była równoważona przez konserwatywny parlament, aczkolwiek Mitterrand współpracował sprawnie z francuskim premierem, którym był Jacques Chirac. Największe sukcesy odniósł na arenie międzynarodowej, zwłaszcza na scenie Wspólnoty Europejskiej. Wspierał przystąpienie Hiszpanii i Portugalii (1986), utrzymywał dobre stosunki z kanclerzem Niemiec Helmutem Kohlem, razem z którym doprowadził do podpisania traktatu z Maastricht 7 lutego 1992 r.

Jego kadencja skończyła się w maju 1995 roku – następcą został Jacques Chirac, który pokonał socjalistę Lionela Jospina. Mitterrand zmarł na raka pół roku później. Po jego śmierci pojawiły się kontrowersje wokół książki jego osobistego lekarza, dr. Claude'a Gublera pod tytułem "Wielka tajemnica". Gubler twierdził, że od 1981 roku Mitterrand okłamywał opinię publiczną co do stanu swojego zdrowia.

Próba podsumowania 

Mimo rozlicznych kontrowersji, Francois Mitterrand był politykiem, którego uznać można za męża stanu. Na fali tzw. mitterrandomanii, związanej z minioną w styczniu 2006 roku 10 rocznicy jego śmierci, w sondażu uznano go za największego prezydenta w historii państwa (uzyskał 35% głosów, podczas gdy de Gaulle 30, zaś Giscard d'Estaing i Chirac znaleźli się na jeszcze dalszych miejscach).

W polityce wewnętrznej przeprowadził proces decentralizacji kraju, co rozładowało wiele poważnych problemów. On też przyczynił się do zniesienia kary śmierci, którą Francja najdłużej orzekała i wykonywała w Europie Zachodniej.

Z drugiej strony przeciwnicy polityczni oskarżali go o nielegalne i zbrodnicze praktyki, jakich na jego rozkaz miały dopuszczać się wobec przeciwników politycznych rządu służby specjalne. Mitterrand prowadził kosztowny, iście monarszy tryb życia (ostatni król republiki – mawiano o nim), co jednak cechowało wielu francuskich prezydentów[potrzebne źródło]. Mitterand był posądzany o przyczynienie się do zatopienia łodzi Greenpeace'u "Rainbow Warrior" u wybrzeży Nowej Zelandii, o czym mówią m.in. wydane w 2005 r. fragmenty tajnego raportu napisanego w 1985 r. przez ówczesnego szefa wywiadu marynarki wojennej, admirała P. Lacouste'a. Co zaś do wcześniejszych spraw nie może uniknąć, jako minister sprawiedliwości, pewnej części odpowiedzialności za zbrodnie wojenne w Algierii.

Oskarżenie o udział w Ludobójstwie w Rwandzie 

2 sierpnia 2008 r. rząd Rwandy opublikował raport, w którym oskarża się 33 wysokich przedstawicieli wojskowych i cywilnych Francji o odegranie istotnej roli w ludobójstwie jakie miało miejsce w 1994 r. w tym kraju. Zamordowanych zostało wówczas ok 800 000 osób. Wśród oskarżonych znalazł się również François Mitterrand - ówczesny prezydent Francji. [1]
Życie prywatne 

Jego żona Danielle Mitterrand jest "wojującą" zwolenniczką lewicy. Oprócz dwóch synów, Jean-Christophe i Gilbert Mitterrand, miał też córkę Mazarine Pingeot z nieślubnego łoża (ur. 1974). Mitterrand był znany z licznych udokumentowanych romansów, co nie zaszkodziło jego popularności.

Kariera polityczna (kalendarium) 

· minister ds. weteranów i ofiar wojny (1947)

· minister ds. weteranów i ofiar wojny (1947-1948)

· minister ds. Francji zamorskiej (1950-1951)

· minister stanu (1952)

· minister spraw wewnętrznych (1954-1955)

· minister sprawiedliwości (1956-1957)

· sekretarz generalny Partii Socjalistycznej (1971-1981)

· prezydent Francji (1981-1995)
wybrany ponownie w 1988
· współksiążę Andory (wraz z biskupem Urgel Joanem Martím Alanisim, równolegle z prezydenturą)
podpisał nową, demokratyczną konstytucję
15) Brève note biographique de Mitterrand en polonais.

Twórcy zjednoczonej Europy - Francois Mitterrand
Francois Mitterrand - (1916 - 1996),
student prawa na Uniwersytecie w Paryżu, powołany do wojska jako podoficer, w 1940r. Verdun zostaje ranny i dostaje się do niewoli, skąd ucieka i przez Afrykę północną dostaje się do Anglii. W 1942r. zostaje członkiem ruchu oporu. W 1944r. gen. Charles de Gaulle mianuje go swoim pełnomocnikiem do spraw jeńców wojennych. W 1946r. zostaje posłem; reprezentuje departament Niévre. Pełni funkcję mera Château-Chinon. Jest członkiem niewielkiej partii - Unii Socjalistyczno- Demokratycznej Ruchu Oporu. Z ramienia socjalistów w latach 1946 - 1981 był posłem i przez trzy lata senatorem w parlamencie francuskim. Wchodził w skład jedenastu rządów, sprawując w nich funkcje m. in. ministra spraw wewnętrznych i finansów. Był współzałożycielem Federacji Lewicowo - Demokratycznej i Socjalistycznej (FLDS), a od roku 1968 - jej przewodniczącym. Jako kandydat FLDS przegrał wybory prezydenckie z de Gaulle'em w 1965r. Dostrzegając potrzebę zjednoczenia sił lewicowych i widząc słabość prawicy - ciągle skłóconej i rozdrobnionej - zakłada Federację Lewicowo-Demokratyczną, której w 1968r., zostaje przewodniczącym. W 1971r. doprowadza do zjednoczenia lewicy i zakłada nową Partię Socjalistyczną. Staje się niekwestionowanym liderem francuskich socjalistów na 10 lat. Jednak w 1974r., mimo poparcia Francuskiej Partii Komunistycznej, przegrywa wybory prezydenckie z Valéry Giscard d'Estaing. Siedem lat później, 10 maja 1981r. zostaje prezydentem Republiki. W ramach realizacji haseł wyborczych nacjonalizował najważniejsze gałęzie przemysłu, kilka prywatnych banków, poszerzył osłonę socjalną państwa, zajął się decentralizacją administracji. 8 maja 1988r. został prezydentem na drugą kadencję. Z życia politycznego usunął się w roku 1995. Był zwolennikiem ścisłej integracji europejskiej. Wraz z kanclerzem Helmutem Kohlem był twórcą jednego z najbardziej skutecznych francusko-niemieckich tandemów politycznych. W polityce zagranicznej był rzecznikiem dalszej integracji wewnątrz EWG oraz unii politycznej, gospodarczej i walutowej. Widział ogromną szansę dla Europy wzmacniającej struktury i idee Europejskiej Wspólnoty Gospodarczej. Po rozpadzie bloku komunistycznego wystąpił z koncepcją Konfederacji Europejskiej, której trzonem miały być ściśle ze sobą zintegrowane państwa ówczesnej Dwunastki. Eurosceptykom odpowiedział kiedyś: "Jakiekolwiek będą losy, Europa musi być zbudowana. Tak naprawdę nie ma innej alternatywy."

16) Différents aspects de Mitterrand en polonais.
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Numer: 8/2005 (1160)
Gangster na tronie - tak mówili o Francois Mitterrandzie nie tylko jego przeciwnicy Rządził przez ponad pół wieku, panował lat czternaście. Wybitny polityk, wizjoner, taktyk, oportunista i aferzysta. Władca absolutny, nagradzający lub karzący według uznania faworytów i wrogów na dworze pełnym intryg, spisków, aliansów, a nawet tajemniczych samobójstw. Uwielbiany przez lud, bez skrupułów uczynił z prezydenckiego fotela w Pałacu Elizejskim tron makiawelicznego monarchy republikańskiego, który niemalże zinstytucjonalizował najciemniejsze mechanizmy władzy. 

Wielki i kontrowersyjny mąż stanu, jakim był Francois Mitterrand, miał dziesiątki twarzy. Żarliwy katolik wykształcony przez jezuitów wyznawał laicyzm w najsurowszym wydaniu francuskiego republikanizmu. Podczas wojny trzykrotnie uciekał z niemieckiego obozu jenieckiego. W ruchu oporu miał stopień kapitana, zaś za służbę w kolaboranckim reżimie Vichy został odznaczony Orderem Francisque przez marszałka Petaina. W młodości flirtował z ultranacjonalistyczną prawicą, by później zjednoczyć lewicę i stać się liderem socjalistów. Przyjaciel najzamożniejszych, potępiał władzę pieniądza, troszcząc się o wykluczonych przez wolny rynek. Obrońca praw człowieka, potrafił przymknąć oko na zbrodnie ludobójstwa. Do dziś biografowie i dziennikarze prześcigają się w odsłanianiu oblicz tego, którego zwie się Casanovą polityki. 

Socjalista konformista 
W 1916 r. w Jarnac, w konserwatywnym domu prowincjonalnej burżuazji, urodził się polityk z krwi i kości. Żądzą władzy był przesiąknięty od najmłodszych lat. Najpierw - jak sam twierdził - był "nikim", "marnym urzędnikiem" w administracji Vichy, fałszującym przepustki dla członków ruchu oporu, służącym wolnej Francji. Później raz po raz zostawał posłem, senatorem, merem bądź ministrem, wchodząc w sumie w skład jedenastu rządów. Jego politycznej inicjacji podjął się sam generał de Gaulle, mianując 28-letniego młodego wilczka pełnomocnikiem do spraw jeńców wojennych. Później zaś Francois Mitterrand miał być żywym dowodem na to, że apetyt rośnie w miarę jedzenia. Stał się niezwykle popularny w 1959 r., uchodząc z życiem z nieudanego zamachu. I to mimo poważnych poszlak, że zamach był marketingową farsą, którą on sam zlecił skrajnie prawicowemu gangsterowi. Przewodniczył w latach 1965-1968 koalicji socjalistów i liberałów, by trzy lata później zostać wybranym po kongresie w Epinay przewodniczącym partii socjalistycznej. "Oto Arsene Lupin i wspólnicy" - miał wtedy powiedzieć Pierre Mauroy, jego zwolennik i późniejszy premier. Do dziś bowiem spekuluje się, że Francois Mitterrand, który nie miał żadnej lewicowej legitymacji - czy to poprzez katolickie wychowanie, czy też prawicową kulturę bądź zawrotną karierę za czwartej republiki - został socjalistą wyłącznie dla osiągnięcia celu, jakim był Pałac Elizejski. Bo czy socjalistą mógł być minister spraw wewnętrznych urzędujący na początku wojny z Algierią i opowiadający się za "użyciem wszelkich środków dla zachowania Francji, bo Algieria to Francja. Bo nie ma negocjacji z wrogami ojczyzny, a jedyne negocjacje to wojna"? Czy adept lewicy mógł jako szef wymiaru sprawiedliwości przymykać oczy na kapturowe sądy, egzekucje i tortury, jakich dopuszczali się tam Francuzi, w tym niejaki Jean-Marie Le Pen? 

